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Section 1 — Messages 
 
 

1.1 Message de la ministre 
 
Je suis heureuse de présenter le premier Rapport sur les plans et les priorités (RPP) du 
Centre des armes à feu Canada (CAFC). Auparavant, les renseignements sur le 
Programme canadien des armes à feu étaient intégrés dans le RPP du ministère de la 
Justice. Le présent rapport est le résultat de deux changements organisationnels 
importants que le gouvernement a mis en œuvre en avril 2003 afin de renforcer la 
gestion et la responsabilisation du CAFC. 
 
Le premier de ces changements a été de transférer la responsabilité du Programme du 
ministre de la Justice au solliciteur général (maintenant appelé ministre de la Sécurité 
publique et de la Protection civile du Canada (SPPCC)). Cette décision a été prise parce 
que l’on s’est rendu compte que le CAFC était passé d’un mode axé sur le 
développement à un mode plus opérationnel. Par conséquent, on a jugé que le CAFC 
serait mieux placé dans le portefeuille de SPPCC, aux côtés d’autres organismes 
opérationnels chargés de la sécurité publique. En outre, cette réorganisation a facilité 
les relations de travail entre le CAFC et ses partenaires, en particulier la Gendarmerie 
royale du Canada et l’Agence des services frontaliers du Canada. 
 
Le second changement a été de constituer le CAFC en ministère distinct relevant de la 
ministre. Cette décision avait pour but de répondre aux besoins exprimés par le 
Parlement et par le public, c’est-à-dire d’obtenir des renseignements plus complets et 
plus fiables sur le Programme canadien des armes à feu. En tant que ministère distinct, 
le CAFC a donc maintenant sa propre structure des crédits et présente des rapports 
distincts au Parlement. 
 
En mai 2003, un autre changement important est survenu : la nomination du premier 
commissaire aux armes à feu, poste créé par l’adoption, le même mois, du projet de 
loi C-10A. Le commissaire relève directement de moi pour ce qui est de la gestion du 
CAFC, et veille à ce que les relations avec les partenaires du Programme soient 
efficaces. 
 
Le présent RPP contient plus de renseignements que jamais sur les orientations, les 
dépenses et les défis prévus pour le CAFC. Je suis convaincue que les lecteurs seront 
en mesure de constater l’importance que revêt le contrôle efficace des armes à feu et 
l’attention accordée à la gestion saine, prudente et transparente des ressources votées 
par le Parlement. 
 
La sécurité publique est la raison d’être de la Loi sur les armes à feu. Par conséquent, le 
résultat stratégique principal et essentiel dans le RPP est la maximisation des avantages 
du Programme des armes à feu au chapitre de la sécurité publique. 
 
Le CAFC veille à ce que le Programme des armes à feu améliore la sécurité publique en 
prévenant la mauvaise utilisation des armes à feu, et en contrôlant et limitant l’accès à 
des armes à feu particulières. Pour ce faire, il veille à ce que les exigences concernant 
la formation en matière de sécurité soient respectées, que les particuliers et les 
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entreprises soient titulaires de permis, et que toutes les armes à feu soient enregistrées. 
La délivrance de permis constitue un moyen de garantir qu’un particulier qui représente 
une menace pour lui-même ou pour la sécurité du public n’a pas légalement accès à des 
armes à feu. L’enregistrement encourage la responsabilisation des propriétaires d’armes 
à feu, constitue un outil fournissant des renseignements essentiels aux agents de 
sécurité publique dans le cadre de leurs enquêtes et contribue à freiner le trafic et la 
contrebande d’armes à feu. 
 
Le contrôle des armes à feu jouit d’un appui solide au Canada. De même, on note une 
volonté profonde de veiller à ce que cet investissement considérable en matière de 
sécurité publique porte réellement fruit, tout en entraînant des coûts modérés. 
 
En février 2003, le gouvernement a annoncé le lancement du Plan d’action du 
programme de contrôle des armes à feu, plan qui comprend de nombreuses initiatives 
visant à accroître l’efficacité générale du Programme. Je suis heureuse d’annoncer que 
ce plan d’action est presque entièrement mis en œuvre et que la gestion du Programme 
ainsi que les services qui y sont liés s’en trouvent donc grandement améliorés. 
 
Il reste encore beaucoup à faire en 2004-2005. Les consultations lancées l’automne 
dernier ainsi que l’examen officiel commencé plus tôt cette année ont permis de cerner 
d’autres attentes et d’autres besoins sur lesquels le Programme des armes à feu doit se 
concentrer davantage afin d’obtenir des résultats encore plus probants au chapitre de la 
sécurité publique, tout en gardant les coûts le plus bas possible. Les conclusions de ces 
consultations et de l’examen seront connues bientôt. 
 
Les Canadiens et les Canadiennes souhaitent un contrôle efficace des armes à feu. Les 
armes à feu constituent une part importante de notre patrimoine, de notre culture et de 
notre économie. Nous devons contrôler leur utilisation pour le bien de nos citoyens, de 
nos collectivités et de notre pays. Le CAFC apporte, et continuera d’apporter, une 
contribution essentielle à la sécurité publique en faisant la promotion de l’utilisation 
responsable des armes à feu, en aidant à garder les armes à feu hors de portée des 
gens qui pourraient présenter une menace pour eux-mêmes et pour les autres, et en 
appuyant la prévention du crime et l’application de la loi dans la lutte contre les crimes 
perpétrés avec une arme à feu. 
 
 
 
 
 

     

  
A. Anne McLellan 

Solliciteur général du Canada 
(Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile du Canada) 
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1.2 Message du commissaire aux armes à feu  
 
Je suis arrivé au Centre des armes à feu Canada (CAFC) en février 2003, à titre de 
président-directeur général. Puis, des modifications à la Loi sur les armes à feu (projet 
de loi C-10A) ont entraîné la création d’un nouveau poste de commissaire aux armes à 
feu, auquel j'ai été nommé en mai 2003. 
 
Le projet de loi C-10A a également entraîné un autre changement organisationnel : le 
transfert du poste de directeur de l’enregistrement des armes à feu de la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) au CAFC. Cette réorganisation favorisera une meilleure 
coordination et une efficacité accrue. 
 
Au cours de l’exercice 2003-2004, le CAFC a appuyé le solliciteur général — maintenant 
ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile du Canada — dans l'atteinte 
des objectifs de la Loi sur les armes à feu. 
 
L’amélioration des services représentait une priorité pour nous et je suis fier d'annoncer 
que de nombreuses améliorations se sont opérées. Le centre d’appel principal répond 
maintenant aux demandes téléphoniques en quelques minutes. Les demandes de 
permis et d’enregistrement sont traitées en respectant pleinement les normes de 
services établies. De nouveaux services en ligne ont été mis en place pour augmenter la 
vitesse, la précision, la simplicité et la rentabilité des services. 
 
Le CAFC continuera de conjuguer ses efforts dans le but d’améliorer ses services, car la 
qualité de ceux-ci est essentielle pour que le public donne son aval à la Loi sur les 
armes à feu et accepte de s’y conformer. Selon les évaluations sur l’utilisation des 
armes à feu au Canada, nous avons atteint un taux de 90 p. 100 de conformité en ce qui 
a trait aux exigences relatives à la délivrance de permis et de 86 p. 100 en ce qui 
concerne les exigences relatives à l’enregistrement. 
 
Même si ces chiffres sont encourageants, surtout si l’on considère que les exigences 
relatives à la délivrance de permis et à l’enregistrement sont plutôt récentes, ce n’est 
pas suffisant. Nous nous sommes engagés à atteindre des niveaux de conformité 
encore plus élevés pour tirer le plus d’avantages possibles du contrôle des armes à feu 
sur le plan de la sécurité publique. On compte parmi les défis auxquels le CAFC fera 
bientôt face, l’élaboration d’approches efficaces et raisonnables pour remédier aux 
problèmes de non-conformité. 
 
Au cours de la prochaine année, le CAFC continuera de veiller à ce que les avantages 
du Programme canadien des armes à feu en matière de sécurité publique soient 
optimisés. Le CAFC continuera de travailler en étroite collaboration avec les services et 
les organismes de police afin de favoriser une utilisation accrue des renseignements 
fournis par le Programme des armes à feu à l’échelle communautaire en vue de mieux 
prévenir la mauvaise utilisation des armes à feu et de remédier à celle-ci. 
 
Afin de s'assurer que les données du Registre canadien des armes à feu soient les plus 
complètes et précises possible, le CAFC élaborera et mettra en œuvre une stratégie 
pour renouveler le Réseau des vérificateurs. Le CAFC mettra également au point des 
stratégies en vue d'accroître la sensibilisation du public à la loi. Pour ce faire, des avis 
de renouvellement de permis et des demandes de permis seront envoyés par la poste 
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bien avant que le permis des particuliers ne vienne à échéance, les produits 
d’information existants seront révisés et des nouveaux seront élaborés, puis l'ensemble 
de ces produits seront accessibles sur le site Web du CAFC. 
 
En collaboration avec les contrôleurs des armes à feu, le CAFC mettra à jour le matériel 
didactique des cours canadiens de sécurité dans le maniement des armes à feu et 
trouvera des moyens améliorés pour faciliter la prestation de ces cours importants.  
 
Le CAFC travaillera également en étroite collaboration avec l’Agence des services 
frontaliers du Canada, le ministère des Affaires étrangères, le ministère du Commerce 
international, la GRC, les organisations internationales et les autres pays pour contrer la 
circulation illégale et le trafic illégal d’armes à feu aux frontières. 
 
Lorsqu’il doit élaborer des stratégies et des approches pour exécuter le Programme des 
armes à feu, le CAFC bénéficie d’un excellent appui et d’excellentes suggestions de ses 
partenaires d’exécution, tant fédéraux que provinciaux. Il a également créé le Comité 
consultatif du Programme, composé de représentants qui ne font pas partie du CAFC. 
Ces représentants apportent des trésors de compétences et d’expérience à nos efforts 
en vue d’atteindre l’excellence. En outre, les organismes nationaux qui ont un intérêt 
pour les armes à feu se sont avérés une source féconde d’idées et de rétroactions. 
 
Une autre priorité au cours de la dernière année était de cibler les éléments qui devaient 
être améliorés dans nos processus et nos pratiques de gestion et de mettre en place 
des mesures afin de réaliser des gains d’efficacité. Les éléments clés ont été le 
regroupement des deux bureaux de traitement en un seul, situé à Miramichi, au 
Nouveau-Brunswick, et la création d’une administration centrale à Ottawa. 
 
Nous poursuivrons notre travail en 2004-2005 dans le but de réaliser de nouveaux gains 
d’efficacité. Nous concentrerons nos efforts sur nos investissements en technologie de 
l’information afin de déterminer la solution la plus rentable pour l’avenir. On prévoit 
également que l’examen du Programme canadien des armes à feu par le 
gouvernement, actuellement en cours, entraînera la prise de mesures supplémentaires 
permettant de réaliser des gains d’efficacité et celles-ci se poursuivront en 2004-2005 et 
au-delà. 
 
Le présent document est le premier Rapport sur les plans et les priorités du CAFC. Il 
décrit les moyens que nous prévoyons utiliser pour obtenir nos deux résultats 
stratégiques : premièrement, veiller à ce que les avantages de la Loi sur les armes à feu 
en matière de sécurité publique soient maximisés; deuxièmement, veiller à ce que le 
CAFC se dote d’un cadre de responsabilisation de gestion efficace pour exécuter son 
Programme. 
 
La mise en œuvre du Programme canadien des armes à feu a entraîné de nombreux 
défis; toutefois, d'importants progrès ont été réalisés en vue d'atteindre cet objectif clé 
en matière de sécurité publique. Au fil des années, le personnel du CAFC a fait preuve 
de professionnalisme, de dévouement et de détermination pour relever ces défis. 
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Je suis certain que, grâce à nos plans et à notre personnel, nous pourrons continuer à 
offrir aux Canadiens et aux Canadiennes des services de qualité, et ce, à un coût 
raisonnable. 
 
 

 
             

William V. Baker 
Commissaire aux armes à feu 

Centre des armes à feu Canada 
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1.3 Déclaration de la direction 
 
 

DÉCLARATION DE LA DIRECTION 

Nous soumettons, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) 
de 2004-2005 du Centre des armes à feu Canada. 

Ce document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux exigences de 
déclaration énoncés dans les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les 
priorités de 2004-2005 : 

•  Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l'organisation. 
•  Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes données dans le budget du 

ministre des Finances et par le Secrétariat du Conseil du Trésor. 
•  Le document est complet et exact. 
•  Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle. 

La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée par les ministres 
du Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de comptes sur les résultats obtenus au 
moyen des ressources et des pouvoirs fournis. 

 _______ ____________ 

William V. Baker 
Commissaire aux armes à feu 

___________19 MAI 2004_________ 
Date 

_____ _______________ 

John Brunet, CA 
Chef de la direction financière 

___________19 MAI 2004_________ 
Date  
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Section 2 — Raison d’être 
 
 

2.1 Contexte, mandat, mission et valeurs 
 
Contexte 
En 1994, le gouvernement a annoncé qu’il prendrait des mesures rigoureuses pour 
réduire le nombre de tragédies, de blessures ou de décès accidentels attribuables aux 
armes à feu ainsi que l’utilisation criminelle des armes à feu en resserrant le contrôle 
des armes à feu. En février 1995, à la suite de consultations auprès d’intervenants, le 
ministre de la Justice a déposé le projet de loi C-68, soit la Loi concernant les armes à 
feu et certaines autres armes. Ce projet de loi a été adopté par le Parlement et a été 
sanctionné en décembre 1995. 
 
Les trois composantes principales de la législation initiale applicable au Programme 
canadien des armes à feu sont les suivantes : 

•  La Loi sur les armes à feu, notamment la mise en place d’un système universel 
de délivrance de permis et d’enregistrement des armes à feu; 

•  La Partie III du Code criminel modifiée, comportant un remaniement des 
dispositions relatives à la détermination de la peine pour certaines infractions 
ainsi que la prohibition d’un plus grand nombre d’armes à feu; 

•  Le contrôle de l’importation et de l’exportation d’armes à feu aux frontières. 
 
En janvier 1996, le ministère de la Justice a créé le CAFC dans le but de gérer la mise 
en œuvre du Programme des armes à feu. Depuis, le CAFC a fait preuve de leadership 
pour promouvoir un environnement public sûr au Canada en : 

•  réglementant l’utilisation des armes à feu au moyen de la délivrance de permis, 
de l'enregistrement des armes à feu et d’autres mesures de contrôle; 

•  sensibilisant le public aux responsabilités liées à l'utilisation et à l'entreposage 
des armes à feu; 

•  offrant un soutien à ses partenaires pour ce qui est de l’application de la loi.  
 
En 2003, le gouvernement a mis en œuvre deux initiatives principales qui ont eu des 
répercussions considérables sur les activités quotidiennes du CAFC et sur 
l’administration du Programme des armes à feu :  

•  L’annonce du Plan d’action visant le programme de contrôle des armes à feu, 
plan directeur du gouvernement en matière d’amélioration des services. (Ce plan 
a été préparé principalement pour répondre aux recommandations de la 
vérificatrice générale.);  

•  L’adoption du projet de loi C-10A modifiant le Code criminel et la Loi sur les 
armes à feu, qui a reçu la sanction royale en mai.  

 
 



 
 -10- 

Mandat 
Depuis avril 2003, il incombe au ministère de la Sécurité publique et de la Protection 
civile du Canada de veiller à la mise en application de la Loi sur les armes à feu. Le 
CAFC continue d’élaborer et de gérer un système efficace d’enregistrement des armes à 
feu et de délivrance de permis afin de respecter les principales obligations du 
gouvernement prévues par la Loi. Cette responsabilité comprend les activités suivantes : 
 

•  La délivrance de permis à tous les propriétaires d’armes à feu, tant les 
particuliers et que les entreprises;  

 
•  La préservation de la sécurité publique au moyen de la vérification continue de 

l’admissibilité de tous les propriétaires d’armes à feu ainsi que des enquêtes de 
suivi sur des incidents et, si cela convient, la révocation des permis d’armes à 
feu; 

•  L’éducation et la sensibilisation du public sur des questions liées aux armes à 
feu; 

•  L’assignation d’un numéro à chaque agence de services publics et 
l’enregistrement de l’inventaire des armes à feu de ces agences de services 
publics (n’est pas en vigueur dans une majorité de cas); 

•  L’enregistrement et le repérage de toutes les armes à feu au moyen du contrôle 
des cessions au détail et des cessions privées;  

•  La délivrance d’autorisations pour le port d’armes de poing et le transport 
d’armes à feu prohibées ou à autorisation restreinte; 

•  Le contrôle des importations et des exportations d’armes à feu (partiellement en 
vigueur pour les non-résidents); 

•  L’agrément des clubs de tir et des champs de tir; 

•  L’agrément de parrainage pour des expositions d’armes à feu (n’est pas encore 
en vigueur); 

•  L’accès, par les services de police et les autres organismes d'application de la 
loi, aux dossiers sur les propriétaires d’armes à feu et aux données sur les armes 
à feu, conformément aux lois sur la protection des renseignements personnels et 
sur l’accès à l’information. 

 
 
Mission 
Le Centre des armes à feu Canada a pour mission d’accroître la sécurité publique par la 
possession, l’utilisation et l’entreposage responsables des armes à feu au Canada, pour 
ainsi aider à réduire les décès et les blessures par balle et la menace que posent les 
armes à feu.  Le Centre apporte aussi son expertise et fournit des renseignements 
cruciaux aux corps policiers et à d’autres organismes en matière de prévention et 
d'enquêtes relatives aux crimes commis avec des armes à feu et à la mauvaise 
utilisation de celles-ci au Canada et à l’échelle internationale.  
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Valeurs 
Alors qu’il donne suite à sa mission, le Centre des armes à feu Canada : 
 

•  respecte la possession et l’utilisation légitimes des armes à feu au Canada et 
appuie les utilisateurs d’armes à feu en assurant un service de qualité ainsi qu’un 
traitement équitable et une protection des renseignements confidentiels; 

 
•  reconnaît que la participation des provinces, d’autres organismes fédéraux, des 

Peuples autochtones, des organisations policières, des  propriétaires et 
utilisateurs d’armes à feu, des instructeurs en matière de sécurité, des 
vérificateurs, des entreprises et des groupes responsables de la sécurité 
publique est essentielle à l’exécution efficace du programme et au succès de ce 
dernier; 

 
•  s’engage à réaliser des améliorations et à promouvoir l’innovation de façon 

continue afin d’atteindre la plus haute qualité de services possible et le niveau 
optimal en matière de conformité, d’efficacité et de rendement global; 

 
•  renseigne ses clients et ses intervenants et encourage leur participation à 

l’examen et à l’élaboration de politiques, de règlements et de la législation, ainsi 
qu’à la communication de renseignements cruciaux relatifs aux exigences du 
programme et ses résultats; 

 
•  gère ses ressources de manière réfléchie pour optimiser celles-ci et pour 

présenter des rapports clairs et précis sur le rendement et la gestion des 
ressources du programme; 

 
•  respecte les valeurs et les normes éthiques de la Fonction publique du Canada, 

et s’engage à assurer la dotation équitable et le perfectionnement du personnel, 
et à favoriser un milieu de travail qui incite la participation et l’initiative. 

 
 

2.2 Avantages du Programme des armes à feu pour la 
population canadienne et la société  

 
L’objectif du Programme canadien des armes à feu est de réduire les décès et les 
blessures par balle ainsi que les crimes perpétrés avec une arme à feu et de promouvoir 
la sécurité publique par la mise en place d’un système universel de délivrance de permis 
aux propriétaires d’armes à feu et d’enregistrement des armes à feu. 
 
La délivrance de permis et l’enregistrement des armes à feu prévus par la Loi sur les 
armes à feu sont des éléments étroitement liés à l’objectif du gouvernement visant à 
réduire et à prévenir la mauvaise utilisation des armes à feu. Ces deux éléments sont 
impératifs et font partie intégrante de la réussite du Programme. Les avantages 
particuliers dont les Canadiens et les Canadiennes pourront bénéficier grâce au 
Programme des armes à feu du gouvernement sont les suivants : 
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La délivrance de permis joue un rôle essentiel en ce qui concerne l'atteinte de 
l'objectif de la sécurité publique en garantissant que les propriétaires d’armes à 
feu respectent des normes de sécurité particulières. Avant qu’un permis ne lui soit 
délivré, chaque demandeur doit savoir comment manier et utiliser des armes à feu de 
façon sécuritaire. Pour pouvoir présenter une demande de permis d’armes à feu, les 
particuliers doivent d’abord réussir le Cours canadien de sécurité dans le maniement 
des armes à feu (CCSMAF) pour posséder et acquérir des armes à feu sans restrictions 
ou le CCSMAF et le Cours canadien de sécurité dans le maniement des armes à feu à 
autorisation restreinte (CCSMAFAR) pour posséder et acquérir des armes à feu à 
autorisation restreinte et prohibées. En suivant les cours, les utilisateurs d’armes à feu 
apprennent comment manier, utiliser, entreposer, exposer et transporter des armes à 
feu et des munitions de façon sécuritaire. Le matériel didactique rappelle également aux 
particuliers leur responsabilité sociale et les exigences de la Loi sur les armes à feu et 
de ses règlements d’application. Le particulier doit obligatoirement réussir à l’examen 
prévu dans le cadre du cours pour obtenir un permis de possession et d’acquisition. 

L'amélioration de la vérification des antécédents a permis de tenir les armes à feu 
hors de portée des personnes qui ne devraient pas y avoir accès. Les demandeurs 
peuvent obtenir un permis d’armes à feu lorsqu'ils passent avec succès le processus de 
vérification. Les renseignements contenus dans une demande de permis d’armes à feu 
sont utilisés pour effectuer diverses vérifications des antécédents. Ces renseignements 
comprennent, entre autres, les antécédents du particulier, la notification du conjoint, les 
répondants et une photographie récente du demandeur. Le particulier doit fournir tout 
renseignement personnel, concernant les cinq dernières années, qui pourrait justifier 
qu’il n'est pas en mesure de posséder une arme à feu. Ces renseignements aident les 
contrôleurs des armes à feu (CAF) à prendre des décisions éclairées à savoir si un 
particulier peut ou non être autorisé à posséder ou à acquérir des armes à feu. Depuis le 
1er décembre 1998, les autorités chargées de la sécurité publique ont refusé ou révoqué 
plus de 12 000 permis. La vérification continue de l’admissibilité permet de cibler les 
incidents qui pourraient nécessiter une enquête du CAF. 

Un autre élément important du processus de délivrance de permis est la 
notification du conjoint, qui contribue à gérer le risque d’utilisation inadéquate 
des armes à feu. Les demandeurs doivent donner le nom et le numéro de téléphone de 
leur conjoint de droit ou de fait actuel et de tout conjoint de droit ou de fait antérieur avec 
lequel ils ont vécu au cours des deux dernières années. Le conjoint de droit ou de fait 
doit signer le formulaire de demande comme preuve qu'il est au courant de cette 
demande. Un numéro de téléphone est également inscrit sur le formulaire de demande, 
numéro que la personne peut composer pour exprimer des préoccupations en matière 
de sécurité. Si un conjoint de droit ou de fait n'a pas signé la demande, le contrôleur des 
armes à feu doit communiquer avec cette personne et l'aviser de la demande en vue de 
s'assurer qu'elle est au courant de la demande. Cette notification encourage également 
les gens à formuler toute préoccupation à l'égard d'un demandeur. Avant de délivrer le 
permis, le contrôleur des armes à feu doit tenir compte des préoccupations particulières 
des conjoints de droit ou de fait antérieurs ou actuel afin de s’assurer que ceux-ci, ou 
toute autre personne, ne seront pas à risque si le demandeur obtient un permis. 

Comme le Système canadien d’information relativement aux armes à feu (SCIRAF) 
est lié aux bases de données des services de police locaux, la vérification 
continue de l’admissibilité est effectuée pour chaque titulaire de permis. Les 
policiers sont habituellement parmi les premiers à constater des comportements types 
ou des événements précurseurs de la violence. Un policier peut avoir suffisamment 
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d’inquiétudes concernant un incident ou un particulier pour créer un dossier dans la 
base de données sur les Personnes d’intérêt relatif aux armes à feu (PIAF). Les 
nouvelles saisies dans la base de données PIAF sont comparées chaque jour aux 
renseignements sur les personnes mentionnées dans le SCIRAF, y compris les 
demandeurs. Ainsi, si un incident violent est signalé à l’échelle locale, tous les préposés 
aux armes à feu au Canada en sont informés et peuvent rapidement prendre les 
mesures qui s’imposent. Ces vérifications contribuent à garder les armes à feu hors de 
portée des gens qui ne devraient pas y avoir accès. 
 

Les contrôleurs des armes à feu ne délivrent un permis que si le demandeur 
répond aux critères de sécurité requis et qu’il ne représente pas une menace pour 
lui-même, pour les membres de sa famille ou pour la population. 

L’enregistrement des armes à feu est un autre élément essentiel du Programme 
canadien des armes à feu. L’enregistrement établit un lien entre une arme à feu et son 
propriétaire légitime et accroît la responsabilisation des propriétaires pour leurs armes à 
feu. 

L’enregistrement des armes à feu fournit des renseignements essentiels aux 
agents d'application de la loi et leur permet de retracer les armes à feu lorsqu’ils 
enquêtent sur des crimes perpétrés avec une arme à feu et sur la contrebande d’armes 
à feu, qu’ils doivent identifier des armes à feu volées, qu’ils ciblent et qu'ils élaborent des 
stratégies pour évaluer les risques avant de répondre à un appel ou qu’ils doivent 
distinguer les armes à feu dont la possession est légitime des armes à feu acquises par 
des moyens illégaux. 

Le Programme canadien des armes à feu contribue également à améliorer la sécurité 
des policiers de première ligne en leur fournissant des renseignements essentiels sur 
les armes à feu et leurs propriétaires grâce à une base de données en ligne appelée 
Registre canadien des armes à feu en direct (RCAFED). Par exemple, lorsqu’un policier 
est dépêché sur la scène d’un incident de violence familiale, il peut vérifier en quelques 
secondes si un des habitants de la résidence est titulaire d’un permis ou a reçu un 
certificat d’enregistrement. Partout au pays, les policiers utilisent efficacement le 
RCAFED. En effet, les policiers et les autres agents de la sécurité publique ont fait 
2,9 millions de recherches sur le RCAFED depuis février 1999. À l'heure actuelle, le 
RCAFED enregistre quotidiennement plus de 1 900 demandes. 

 

L’enregistrement des armes à feu par Internet a connu un tel succès que près de 
80 p. 100 des demandes d’enregistrement sont maintenant présentées en ligne 
par les propriétaires d’armes à feu. 

L’enregistrement facilite également l’exécution des ordonnances d’interdiction 
relatives aux armes à feu et permet aux policiers de prendre des mesures préventives, 
par exemple en retirant toutes les armes à feu dans des situations de violence familiale. 
 

Les services de police font environ 200 appels chaque mois au centre d’appel du 
CAFC qui leur est réservé pour confirmer des permis et l’enregistrement d’armes 
à feu. 
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L’Équipe nationale de soutien à l’application de la Loi sur les armes à feu 
(ENSALA) est une autre composante du Programme des armes à feu à laquelle ont 
recours les organismes d'application de la loi au pays. L’ENSALA est un réseau de 
personnes hautement compétentes et formées travaillant partout au pays. Elle appuie 
les services locaux d'application de la loi dans le cadre d’enquêtes sur des crimes 
perpétrés avec une arme à feu. Elle contribue également aux efforts de lutte contre le 
trafic et la contrebande d’armes à feu. De plus, l’ENSALA aide les milieux policiers à 
gérer des questions de violence commise avec une arme à feu. Depuis son entrée en 
fonction en 2001, l’ENSALA a prêté main forte aux services de police dans plus de 
7 500 enquêtes, elle a effectué plus de 3 400 repérages d’armes à feu (aux échelles 
nationale, continentale et internationale) et elle a présenté plus de 800 séances 
d’information aux policiers. Le 1er avril 2003, l’ENSALA est passée du CAFC aux 
Services nationaux de police de la GRC. 
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Section 3 — Survol de la planification 
 
 

3.1 Survol 
 
Le Programme canadien des armes à feu est un programme interministériel et 
intergouvernemental dont le CAFC a la responsabilité première. Le CAFC finance ses 
services et ses programmes au moyen des dépenses de fonctionnement et d'accords de 
contribution. 
 
Le CAFC est responsable du Système canadien d'information relativement aux armes à 
feu (SCIRAF). Il exerce également les responsabilités de contrôleur des armes à feu en 
Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, à 
Terre-Neuve-et-Labrador, au Yukon, au Nunavut et dans les Territoires du Nord-Ouest. 
La GRC est responsable du Centre d'information de la police canadienne (CIPC), qui est 
lié au SCIRAF. En outre, la GRC gère l’Équipe nationale de soutien à l'application de la 
Loi sur les armes à feu (ENSALA). L’Agence des services frontaliers du Canada est 
responsable de l’administration des éléments du Programme des armes à feu à la 
frontière canadienne. En plus de financer ses propres activités au moyen de crédits 
parlementaires, le CAFC rembourse les coûts différentiels engagés par la GRC et 
l’Agence des services frontaliers du Canada pour le soutien qu’ils accordent au 
Programme des armes à feu. La GRC finance l’ENSALA à même ses propres crédits 
parlementaires. 
 
La Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec et 
l’Ontario exercent la fonction de contrôleur des armes à feu dans leur propre ressort, en 
conformité avec la Loi sur les armes à feu et les orientations de leur gouvernement. Ces 
activités provinciales sont également financées par le gouvernement du Canada, en 
conformité avec les accords de contribution conclus avec le CAFC. Ce dernier travaille 
également en collaboration avec des organismes communautaires autochtones et 
autres afin que le respect de la loi soit facilité pour tous les clients du Programme. La 
participation de ces organismes est financée au moyen d’accords de contribution 
conclus avec le CAFC. 
 
 

3.2 Survol des coûts pour une période de dix ans 
 
À sa création, le Programme des armes à feu, auquel participent plusieurs ministères et 
plusieurs ordres de gouvernement, était doté d’une structure et d’un régime administratif 
complexes. La gestion de ces complexités s'exerçait dans un environnement survolté et 
dans des délais très serrés pour l’enregistrement et la délivrance de permis, ce qui a 
entraîné des dépenses considérables. Le tableau qui suit montre les coûts engagés 
pour le CAFC depuis sa création. Les coûts ont énormément diminué depuis l’atteinte du 
maximum de 200 M$ en 2000-2001. Les coûts de fonctionnement ont diminué d'environ 
la moitié depuis l’année de pointe. On s’attend à ce que les coûts diminuent davantage 
au cours des prochaines années au fur et à mesure que les recommandations de 
l’examen par le gouvernement et le plan d’amélioration continue seront mis en œuvre. 
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3.3 Contexte de planification et situation stratégique 
 
La direction du CAFC et du Programme des armes à feu doit continuer à tenir compte 
de l'important débat public et du niveau d’inquiétude concernant la politique à l’égard 
des armes à feu et les coûts relatifs au Programme. En partie en réponse au rapport de 
décembre 2002 de la vérificatrice générale, le gouvernement a annoncé le lancement du 
Plan d’action visant le programme de contrôle des armes à feu. Grâce à ce plan 
d’action, on a pu apporter des améliorations marquées, notamment en offrant un service 
amélioré à la population canadienne au moyen d’un accès accru à Internet, en 
établissant et en appliquant des normes de prestation de services pour l’enregistrement 
et la délivrance de permis ainsi qu’en offrant des services améliorés et plus rapides au 
centre d’appel sans frais. La constitution du CAFC comme ministère autonome doté d’un 
cadre de présentation des rapports distinct a amélioré la transparence et la 
responsabilisation en permettant aux parlementaires et aux Canadiens et aux 
Canadiennes d’être mieux informés sur le Programme des armes à feu.  
 
L’exercice 2004-2005 sera encore sous le signe du changement et de l’amélioration 
pour le Programme des armes à feu, car les résultats de l’examen du Programme 
annoncé récemment seront mis en œuvre. Des consultations et des communications 
avec les intervenants et les partenaires du Programme seront essentielles pour gérer et 
définir les attentes et pour résoudre toute préoccupation qui pourrait être soulevée. Le 
Parlement sera directement impliqué dans toute initiative de nature législative ou 
réglementaire qui s’avérerait nécessaire. 
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3.4 Faire face à de nouveaux défis 
 
Fondamentalement, le Programme canadien des armes à feu est chargé d’offrir 
quotidiennement aux Canadiens et aux Canadiennes des services de qualité afin de 
favoriser des collectivités saines et sûres.  
 
Le CAFC continuera de mettre l’accent sur la préservation de la sécurité publique tout 
en s’efforçant de maîtriser les coûts, d’améliorer ses activités permanentes et de réduire 
le fardeau imposé aux propriétaires et aux entreprises d’armes à feu. Cette orientation 
s’applique aux services de première ligne, notamment les fonctions de contrôleur des 
armes à feu, le traitement des demandes de permis et d’enregistrement et la diffusion de 
renseignements essentiels aux services de police locaux ainsi qu’aux fonctions de 
soutien opérationnel comme la passation des marchés, les communications et les 
ressources humaines. Une des priorités permanentes du CAFC sera de démontrer et de 
faire connaître clairement les avantages du Programme des armes à feu et les 
bénéfices que retire la population canadienne de son investissement dans ce 
programme. 
 
Le CAFC devra faire face à bon nombre de nouveaux défis importants au cours de la 
prochaine année. Le plus grand sera la mise en œuvre, de la façon la plus économique 
possible, des recommandations de l’examen du Programme effectué par le 
gouvernement. En outre, la direction concentrera ses efforts sur l’établissement de 
bases solides pour l’infrastructure future de technologie de l’information du Programme 
et s’appliquera à satisfaire aux normes nationales en matière d’exécution du Programme 
et à améliorer l’évaluation continue du rendement.  
 
De concert avec la GRC et les services de police en général, l’Agence des services 
frontaliers du Canada, le ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international, et autres, le CAFC continuera de veiller à ce que les renseignements 
fournis par le Programme soient utilisés le mieux possible dans le cadre de la prévention 
de la criminalité, d’enquêtes sur des crimes perpétrés avec une arme à feu et de la lutte 
contre le trafic et la contrebande d’armes à feu. 
 
Il sera essentiel pour le CAFC de créer de nouveaux partenariats et de raviver les 
partenariats existants avec d’autres ministères fédéraux, les provinces, les Peuples 
autochtones et les groupes communautaires afin d'atteindre ses objectifs et ses résultats 
stratégiques.  
 
 

3.5 Principales orientations du CAFC 
 
Les grandes orientations qui ont guidé les travaux du CAFC au cours de la dernière 
année sont énumérées ci-après. Comme le Programme est avant tout axé sur la 
sécurité publique, c’est cette orientation déterminante qui gouverne le CAFC et le 
pousse continuellement à maximiser les avantages qu’offre le Programme à la 
population canadienne en matière de sécurité publique. Les six autres orientations 
découlent de l’engagement du gouvernement du Canada qui consiste à améliorer 
l’administration du Programme et à en accroître la responsabilisation. 
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1. Veiller à maximiser les avantages que le Programme canadien des armes à 
feu offre en matière de sécurité publique — Chaque fois qu’il prend une 
mesure, le CAFC s’efforce de veiller à maximiser les avantages qu’offre le 
Programme des armes à feu en matière de sécurité publique. La stratégie 
d’amélioration continue permettra de s’assurer que la prestation et 
l’administration des services demeurent efficaces, sans pour autant 
compromettre les avantages du Programme dans le domaine de la sécurité 
publique. Par exemple, nous continuons à collaborer avec les services de police 
pour assurer l’utilisation plus efficace des renseignements fournis par le 
Programme. 
 

2. Veiller à obtenir la rétroaction du public pour une amélioration continue du 
Programme — Le CAFC a terminé en automne 2003 de vastes consultations 
auprès du grand public et des intervenants. En s’employant à développer une 
stratégie de sensibilisation permanente, le CAFC pourra continuer de travailler 
avec les intervenants afin de renforcer l’exécution du Programme. Les 
commentaires formulés par le public demeureront essentiels en vue d'assurer la 
réussite du Programme et l’obtention de résultats favorables à la population 
canadienne. 
 

3. Améliorer la prestation des services — Le CAFC s’est engagé à continuer 
d’améliorer ses services. On respecte toujours les normes de service rendues 
publiques concernant les demandes de permis et d’enregistrement. Les services 
offerts en ligne connaissent toujours beaucoup de succès et l'amélioration de 
ceux-ci demeure une priorité. Le CAFC s’assure continuellement que les clients 
qui utilisent les services téléphoniques sont aussi bien servis. On continue de 
contrôler le temps de réponse et de prendre des mesures pour s’assurer que les 
niveaux de service pour les demandes de renseignements des résidents et des 
non-résidents demeurent élevés. 
 

4. Accroître l'efficacité des activités — Le CAFC s’est engagé à améliorer 
constamment l’efficacité de ses activités au moyen d’un Plan d’amélioration 
continue. On compte parmi les mesures prises le regroupement des bureaux de 
traitement, les nouveaux services Internet et un meilleur service au centre 
d’appel. 
 

5. Accroître la conformité à la loi — L’efficacité du Programme nécessite une 
conformité permanente et accrue à la loi. Par exemple, le CAFC a commencé à 
envoyer par la poste des avis et des formulaires de demande afin de rappeler 
aux titulaires de permis qu’ils doivent renouveler leur permis. La conformité à la 
loi est accrue grâce à la collaboration du CAFC avec les CAF, les organismes 
fédéraux concernés, les provinces, les organisations policières et d’autres 
organismes chargés de la sécurité et de la santé publiques, ainsi qu’avec les 
propriétaires et les utilisateurs d’armes à feu. 
 

6. Renforcer la gestion des ressources humaines et financières — L'atteinte de 
l'efficacité dépend d'une bonne gestion des ressources financières et humaines. 
La gestion des ressources financières du CAFC a été resserrée et la création 
d'une capacité permettant de vérifier que le CAFC respecte ses objectifs 
financiers est en cours. L’efficacité repose sur la motivation du personnel. À titre 
de nouveau ministère, le CAFC a mis en place une nouvelle infrastructure 
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ministérielle de gestion de l’effectif et il continuera à travailler de concert avec les 
représentants des employés et à prendre des mesures pour informer et motiver 
ses employés en ce qui concerne le Programme et l'évolution de celui-ci. 
 

7. Présenter des rapports sur le rendement au Parlement et au public — Le 
CAFC tient résolument à présenter des rapports clairs et de qualité supérieure 
au Parlement et au public. La nouvelle structure ministérielle nécessite la 
présentation de rapports distincts. La comptabilisation du coût complet est 
présentée de façon transparente dans le présent Rapport sur les plans et les 
priorités et les résultats seront exposés dans le Rapport ministériel sur le 
rendement. De plus, les obligations juridiques selon lesquelles le commissaire 
aux armes à feu doit présenter un rapport au Parlement donnent aux 
parlementaires une autre occasion d’être pleinement et clairement informés sur 
la nature et la portée du CAFC ainsi que du Programme canadien des armes à 
feu. 

 
Faisant fond sur les orientations principales des années antérieures et les défis qui se 
dessinent, le CAFC a cerné deux résultats stratégiques et des priorités connexes, qu’il 
tentera d’atteindre au cours des trois prochaines années. La Section 4.0 apporte plus 
de renseignements à ce sujet. 
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Section 4 — Plans et priorités par 
résultat stratégique  
 
 

4.1 Résumé des résultats stratégiques et des priorités 
 

Vision du CAFC : Sécurité dans les foyers et dans les rues au Canada.   

Résultats 
stratégiques Priorités 

Ressources 
connexes 
2004-2005 

Type de priorité 
(antérieure, 
courante ou 
nouvelle.) 

 
Maximiser les 
avantages de la Loi 
sur les armes à feu en 
matière de sécurité 
publique. 

 
•  Délivrance de permis aux propriétaires et 

aux entreprises d’armes à feu : 
o Délivrance de permis, 

renouvellement des permis 
(nivellement de la charge de travail), 
et stratégies visant à favoriser la 
conformité; 

o Formation et sensibilisation en 
matière de sécurité — mettre à jour 
ou modifier les cours de sécurité 
partout au pays;  

o Diffusion de renseignements à 
l’intention des principaux intervenants 
et du public, et sensibilisation auprès 
des différentes collectivités, 
notamment les collectivités 
autochtones. 

 
•  Enregistrement des armes à feu du pays 

et importées : 
o Enregistrements continus et 

renouvellement du Réseau des 
vérificateurs; 

o Établissement de bases solides pour 
l’infrastructure de la technologie de 
l’information du Programme;  

o Contribution aux travaux 
internationaux relatifs à la lutte contre 
les crimes perpétrés avec des armes 
à feu. 

 
•  Appui au système judiciaire et juridique : 

o Mise en vigueur des modifications 
aux règlements d’application de la Loi 
sur les armes à feu; 

o Utilisation accrue par les organismes 
d’application de la loi des 
renseignements fournis par le 
Programme des armes à feu. 

 
TOTAL 

63,7 M$ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

26,6 M$ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1,4 M$ 
 
 
 
 
 
 
 
 

91,7 M$ 

 
 
 

Courante 
 
 
 
 

Courante/nouvelle 
 
 
 

Courante 
 
 
 
 
 
 
 

Courante/nouvelle 
 
 

Courante 
 
 

Courante 
 
 
 
 
 

Nouvelle 
 
 

Courante 

Gestion efficace du 
Programme. 

 

•  Participation et consultation des clients et 
des intervenants; 

•  Amélioration et innovation continues; 
•  Gestion efficace des ressources et 

amélioration de la transparence et de la 
reddition des comptes;  

•  Modernisation des RH et élaboration d’une 
structure ministérielle.  

 
TOTAL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

8,6 M$ 

Courante/nouvelle 
 

Courante 
Nouvelle 

 
 

Nouvelle 



 
 -22- 

4.2 Plan par résultat stratégique : avantages à long 
terme, stratégies, activités, risques et défis et 
leçons retenues 

 
 
RÉSULTAT STRATÉGIQUE 1 :  
 
Maximiser les avantages de la Loi sur les armes à feu en matière 
de sécurité publique. 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Dépenses prévues 91,7 M$ Voir note plus bas Voir note plus bas 

Avantages à long terme 
Enregistrement de toutes les armes à 
feu : 

•  Système efficace en matière d'armes 
à feu qui réduit l’accès aux armes à 
feu à des fins criminelles et fournit 
des renseignements utiles aux fins 
d’exécution de la loi;  

•  Confiance accrue du public 
concernant la légitimité et la 
responsabilité en matière de 
possession et d’utilisation d’armes à 
feu. 

Délivrance de permis aux propriétaires et 
aux entreprises d’armes à feu : 

•  Compréhension accrue des objectifs 
et des avantages du Programme; 

•  Réduction du nombre de décès et de 
blessures par balle; 

•  Conformité accrue à la loi; 

•  Acceptation et confiance du public 
concernant la formation et la 
sensibilisation en matière de sécurité 
comme première étape pour obtenir 
un permis.  

 

Principaux indicateurs de rendement 
•  Mesures appropriées appliquées aux 

processus de délivrance de permis et 
d’enregistrement en ce qui concerne les 
particuliers et les armes à feu. 

•  Corrélation entre la mise en œuvre du 
Programme des armes à feu et le taux 
d’accidents, d’homicides et de suicides 
attribuables aux armes à feu à long terme. 

•  Accessibilité et portée des cours de 
sécurité. 

•  Accessibilité accrue de renseignements 
fiables et pertinents fournis par le CAFC à 
nos partenaires et confiance de ceux-ci 
dans ces renseignements. 
 

 

 

Stratégie 
Exécuter le Programme canadien des armes à feu grâce à la prestation efficace de services, 
au Plan d’amélioration continue du Programme ainsi qu’aux activités de sensibilisation 
entraînant une conformité soutenue et accrue à la loi.  

 
 
Nota : Le CAFC attend actuellement les résultats de l’examen du Programme effectué par le gouvernement 
après quoi il se présentera à nouveau devant le Cabinet en 2004-2005 pour confirmer les exigences de 
financement continues pour le CAFC et le Programme. C’est la raison pour laquelle les dépenses prévues 
pour 2005-2006 et 2006-2007 ne sont pas inscrites pour ce résultat stratégique. 
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RÉSULTAT STRATÉGIQUE 1 :  
 
Maximiser les avantages de la Loi sur les armes à feu en matière 
de sécurité publique. (suite) 

Activités 
Améliorer l’infrastructure de la technologie de l’information pour que les principaux intervenants puissent 
obtenir un accès rapide aux renseignements concernant les permis et l’enregistrement des armes à feu 
ainsi que pour réunir plusieurs systèmes (« centre multiservice » pour les applications du Centre); 

Mettre en vigueur les règlements d’application révisés de la Loi sur les armes à feu, y compris l’élaboration 
et le traitement des formulaires du CAFC (révisés ou nouveaux); 

Modifier, étendre et appliquer les normes de service; 

Travailler en collaboration avec les agences et les services de police afin d’améliorer la façon d’utiliser les 
renseignements du Programme des armes à feu à l’échelle communautaire pour prévenir la mauvaise 
utilisation des armes à feu et pouvoir y réagir; 

Élaborer des stratégies pour favoriser la conformité et le renouvellement des permis chez les groupes 
cibles; 

Élaborer et mettre en œuvre une stratégie pour renouveler le Réseau des vérificateurs; 

Concevoir et mettre en œuvre une stratégie de communications externes axée sur les clients par des 
mécanismes et des moyens variés (p. ex., Internet, centre d’appel, cours, correspondance, etc.) en : 

- préparant des renseignements généraux sur le Programme;  
- élaborant des documents de communications spécialisés pour des publics cibles précis (p. ex., 

policiers, entreprises); 
- facilitant la consultation continue des publics spécialisés;  
- repensant des produits d’information et en les rendant accessibles sur le site Web du CAFC; 
- élaborant une stratégie de sensibilisation; 

Préparer et mettre à jour ou modifier le matériel des cours de sécurité et faciliter la tenue des cours 
canadiens de sécurité dans le maniement des armes à feu. 

Risques/Défis 
 

•  Gestion du Programme en fonction du 
financement approuvé permettant de se 
conformer aux obligations permanentes prévues 
par la Loi sur les armes à feu; 

•  Retards dans la mise en application de certains 
éléments du projet de loi C-10A et des 
règlements connexes, notamment l’infrastructure 
informatique du Programme; 

•  Approches variables d’une province à l’autre 
concernant l’exécution du Programme; 

•  Résistance continue à l’égard de la délivrance 
de permis et de l’enregistrement des armes à 
feu organisée par des organismes, groupes et 
particuliers qui refusent de se conformer à la loi; 

•  Utilisation et appui inégaux à l’égard des 
renseignements sur l’enregistrement des armes 
à feu de la part des organismes d’application de 
la loi;  

•  Mise en œuvre des recommandations découlant 
de l’examen du Programme par le 
gouvernement. 

 

Leçons retenues 
 

•  Les formulaires pour le Programme ont été 
refaits et simplifiés parce que de nombreux 
clients trouvaient que les anciens formulaires 
étaient complexes et lourds; 

•  Le degré de conformité a augmenté en raison 
de l’enregistrement en ligne gratuit pour les 
particuliers; 

•  Le fait d’optimiser les transactions sur le Web 
(c.-à-d., changement d’adresse, cessions 
entre entreprises ou d’une entreprise à un 
particulier) a permis de réduire les coûts et 
d’améliorer le service à la clientèle; 

•  On a établi des normes nationales afin 
d’assurer l’uniformité des services de qualité 
supérieure partout au Canada; 

•  Au cours des deux dernières années, le 
CAFC a tenté d’élaborer une nouvelle 
infrastructure informatique dans un milieu 
incertain et en constante évolution sur le plan 
législatif et réglementaire. Cela s’est avéré 
complexe et coûteux. Les investissements 
éventuels importants dans le domaine de 
l’informatique seront reportés jusqu’à ce que 
le milieu opérationnel soit moins incertain. 



 
 -24- 

RÉSULTAT STRATÉGIQUE 2 :  

 
Gestion efficace du Programme 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Dépenses prévues 8,6 M$ Voir note plus bas Voir note plus bas 

Avantages à long terme 

•  Efficacité des rapports et de la 
gestion des ressources : 

o Gestion efficace et efficiente du 
Programme des armes à feu et 
rapports complets et 
transparents concernant 
l’utilisation des ressources du 
CAFC. 

•  Amélioration et innovation : 

o Resserrement des coûts et 
amélioration des activités 
opérationnelles grâce à des 
services plus efficaces et à des 
processus rationalisés; 

o Innovation et transformation 
continues des pratiques de 
gestion grâce à l’évaluation et à 
la mesure du rendement;  

o Bonne gestion du Programme. 

•  Infrastructure du Ministère et 
modernisation des RH:  

o Nécessité d’attirer, de garder en 
poste et de former l’effectif afin 
de respecter le mandat du 
CAFC. 

 

Principaux indicateurs de rendement 

•  Reddition de comptes améliorée et 
transparente au Parlement et à la 
population canadienne concernant les 
coûts et les recettes du Programme. 

•  Respect, par le CAFC, des obligations 
prévues dans le Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG) et des 
indicateurs de gestion du rendement, 
conformément à l’architecture des activités 
du Programme. 

•  Consultations continues auprès des 
intervenants. 

•  Travail préparatoire à terminer pour 
assurer la réussite de la mise en 
application de la Loi sur la modernisation 
de la fonction publique (C-25). 

•  Ressources humaines du CAFC 
efficacement adaptées à ses objectifs et à 
ses priorités. 

 

Stratégie 
Renforcer les éléments existants du Cadre de responsabilisation de gestion du CAFC et en 
mettre de nouveaux en œuvre (p. ex., capacité d’analyse des politiques, service axé sur le 
citoyen, stratégie intégrée de gestion des risques, régime de contrôle ministériel, gestion des 
résultats et du rendement, amélioration continue) — Voir la Section 4.3 du Cadre de 
responsabilisation de gestion du CAFC. 

 
Nota : Le CAFC attend actuellement les résultats de l’examen du Programme effectué par le gouvernement 
après quoi il se présentera à nouveau devant le Cabinet en 2004-2005 pour confirmer les exigences de 
financement continues pour le CAFC et le Programme. C’est la raison pour laquelle les dépenses prévues 
pour 2005-2006 et 2006-2007 ne sont pas inscrites pour ce résultat stratégique. 
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RÉSULTAT STRATÉGIQUE 2 :  

 
Gestion efficace du Programme (suite) 

Activités 
Gérer en fonction du financement approuvé pour le CAFC; 

Créer de nouvelles infrastructures ministérielles pour gérer le CAFC et le Programme 
canadien des armes à feu (p. ex., systèmes et politiques de base, structures de 
gouvernance); 

Améliorer les capacités existantes et en mettre de nouvelles en œuvre afin de contribuer à 
la saine gestion du CAFC (p. ex., compétences, partenariats et consultations, stratégie de 
modernisation des RH, cadre de responsabilisation de gestion, indicateurs de rendement 
et architecture des activités du Programme); 

Préparer le premier rapport annuel du commissaire au Parlement;  

Préparer les principaux plans et rapports attendus des organismes fédéraux ayant le statut 
de ministère (c.-à-d., RPP, Rapport ministériel sur le rendement (RMR), Comptes publics). 
 

Risques/Défis 
•  Il faut persévérer dans l’effort en vue 

d’accroître la confiance du public dans la 
gestion du Programme; 

•  Le partage de certaines responsabilités 
entre les ministères fédéraux et les 
administrations provinciales nécessite une 
coordination solide et la prise de mesures 
pour veiller à ce que les approches soient 
uniformes d’une administration à l’autre; 

•  Les nouveaux besoins en matière de 
gestion des ressources humaines et 
financières entraînent une augmentation 
de la charge de travail et des coûts 
attribuables à la création d’une capacité 
interne; 

•  Défi lié au recrutement de bons candidats 
et au maintien d’un effectif compétent;  

•  Volume de demandes de renseignements 
sur le Programme. 

 
 

Leçons retenues 
•  La structure de gouvernance du CAFC 

nécessitait l’intégration des activités 
opérationnelles du Programme à la 
gestion quotidienne. Dans le cadre de la 
nouvelle infrastructure, ces activités sont 
regroupées (c.-à-d. regroupement des 
bureaux de traitement) de façon à 
compléter la nouvelle structure de 
gouvernance de la direction du CAFC 
(c.-à-d. création du poste de chef 
principal des opérations); 

•  Le manque de cohérence et le 
chevauchement, dans les 
administrations, des fonctions clés 
permettant d’assurer l’exécution du 
Programme ont entraîné le déplacement 
du poste et des fonctions du directeur de 
l’enregistrement des armes à feu de la 
GRC au CAFC et le transfert de 
l’ENSALA à la GRC;  

•  Les questions liées au besoin 
d’améliorer les rapports et la 
responsabilisation ont mené à 
l’établissement du CAFC à titre de 
ministère. Celui-ci déposera au 
Parlement un RPP, le Rapport annuel du 
commissaire ainsi qu’un RMR. Le CAFC 
fournira également un rapport sur 
l’ensemble des coûts du Programme 
pour le gouvernement fédéral. 
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4.3  Cadre de responsabilisation de gestion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Centre des armes à feu Canada (CAFC) est géré conformément aux principes énoncés dans le Cadre de responsabilisation de gestion du Secrétariat du 
Conseil du Trésor. Le CAFC rend compte au Parlement et à la population canadienne de l’exécution et de la gestion du Programme des armes à feu de façon 
claire, transparente et opportune. Le respect des exigences en matière de rapports prévus par la loi et présentés au Parlement est principalement démontré 
dans le Rapport sur les plans et les priorités (RPP), le Rapport annuel du commissaire et le Rapport ministériel sur le rendement (RMR). Ces rapports sont 
préparés grâce à une approche centralisée et horizontale faisant appel à tous les secteurs, intervenants et partenaires du CAFC. 

FINANCES, 
ADMINISTRATION ET 

RESSOURCES HUMAINES 
 

! Coordonner la préparation 
du RPP, du RMR et du 
Rapport du commissaire; 

! Veiller au respect des 
exigences du Conseil du 
Trésor et assurer la liaison 
avec les organismes 
centraux et les principaux 
intervenants; 

! Saisir toutes les données, 
financières ou non, régler 
des problèmes horizontaux 
et fournir des rapports 
complets sur les coûts et les 
activités du Programme; 

! Diriger l’élaboration du 
cadre de mesure du 
rendement du Programme; 

! Gérer les actifs avec 
prudence et probité;  

! Assurer le suivi de la 
gestion interne. 

 

OPÉRATIONS 
 
 
 

! Gérer les activités et 
les pratiques 
d’exécution du 
Programme et en 
rendre compte; 

! Mettre en œuvre les 
améliorations aux 
services et aux plans 
de transformation; 

! Tenir à jour des 
données sur le 
rendement afin de 
rendre compte des 
réalisations 
opérationnelles en 
fonction des résultats 
et des priorités du 
Programme;  

! Veiller à ce que les 
activités en vue de la 
conformité respectent 
la Loi sur les armes à 
feu et ses règlements 
d’application. 

POLITIQUES ET 
CONSULTATION 

 
 

! Diriger l’élaboration du 
cadre des orientations 
stratégiques du 
Programme; 

! Tenir à jour des données 
sur le rendement 
concernant les 
avantages du point de 
vue social et de la 
sécurité afin de rendre 
compte des réalisations 
liées aux résultats et aux 
priorités du Programme; 

! Mener une analyse de 
l’environnement sur 
l’évolution du 
Programme et les 
questions actuelles et 
futures, afin de justifier 
l’établissement de 
priorités, d’activités et 
d’un cadre d’évaluation. 

COMMUNICATIONS 
ET AFFAIRES 
PUBLIQUES 

 

! Élaborer et mettre 
en œuvre des 
stratégies de 
communication à 
l’appui des 
orientations et des 
priorités 
stratégiques du 
CAFC; 

! Fournir en temps 
opportun des 
renseignements à 
un public externe 
par le biais des 
médias et du Web;  

! Assurer la qualité 
de la rédaction, de 
la traduction, de la 
mise en page et de 
la production de 
documents de 
communication  
externes et 
internes. 

PARTENAIRES ET 
INTERVENANTS 

 
 

! Fournir des 
commentaires sur 
l’élaboration de 
plans, de stratégies 
et d’approches 
concernant 
l’exécution du 
Programme; 

! Collaborer avec le 
CAFC en rendant 
compte des 
activités 
d’exécution, des 
exigences 
financières et des 
résultats du 
Programme;  

! Exécuter les 
fonctions clés du 
Programme, en 
conformité avec 
les lois et les 
règlements 
touchant les armes 
à feu. 

 
GOUVERNANCE 

ET ORIENTATION 
STRATÉGIQUE 

 
! Le Cadre de 

responsabilisation 
de gestion du CAFC 
sert à établir l’ordre 
de priorités, à 
affecter des 
ressources aux 
résultats 
stratégiques et à 
adapter ses priorités 
à celles du 
gouvernement; 

 
! Le Cadre facilite 

l’amélioration de la 
gestion du 
Programme au 
moyen de 
l’intégration de 
l'information, de la 
gérance et des 
pratiques de 
prestation de 
services; 

 
! L’approche 

centralisée et 
l’orientation axées 
sur les résultats 
préconisées par le 
Cadre permettent 
d’offrir un appui 
efficace au ministre 
et au Parlement 
ainsi que de 
présenter les 
résultats aux 
Canadiens et aux 
Canadiennes. 

 

 
 

RÉSULTATS  
ET RENDEMENT 

 
! Contrôle et 

reddition de 
comptes permanents 
au Parlement et à la 
population 
canadienne 
concernant le statut 
du Programme, ses 
services et les 
résultats obtenus, au 
moyen du RPP, du 
RMR et du Rapport 
du commissaire; 

 
! Reddition de 

comptes fondée sur 
des résultats 
mesurables qui est 
équilibrée, 
transparente et 
facile à comprendre; 

 
! Reddition de 

comptes concernant 
les renseignements 
intégrés sur les 
finances et le 
rendement et 
utilisation de ces 
renseignements 
dans le cadre de 
prises de décisions 
sur le Programme. 

AXÉ SUR LE CITOYEN 

HAUTE DIRECTION 
 

! Maintenir la propriété des processus de rapport sur la planification et le rendement; 
! Mettre en place la capacité du Centre et renforcer les valeurs de la gestion axée sur les résultats et leur place dans la responsabilisation de 

gestion; 
! Assurer l’innovation et la transformation continue, promouvoir l’apprentissage organisationnel et renforcer les valeurs et l’éthique dans la 

présentation des résultats à la population canadienne; 
! Valoriser le savoir organisationnel et tirer parti de son rendement. 
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4.4 Cadre de mesure du rendement 
 

Résultats du Programme Indicateurs de rendement 
Source de renseignement sur le 

rendement 
(M = manuel; A = automatisé) 

Fréquence de 
rapport 

Moyen de rapport 
sur le rendement 

RÉSULTAT STRATÉGIQUE 1  
Maximiser les avantages de la Loi 
sur les armes à feu en matière de 
sécurité publique. 
 
Avantages à long terme 

Enregistrement de toutes les armes 
à feu : 

•  Système efficace en matière 
d'armes feu qui réduit l’accès 
aux armes à feu à des fins 
criminelles et fournit des 
renseignements utiles aux fins 
d’exécution de la loi;  

•  Confiance accrue du public 
concernant la légitimité et la 
responsabilité en matière de 
possession et d’utilisation 
d’armes à feu. 

 

Délivrance de permis aux 
propriétaires et aux entreprises 
d’armes à feu : 

•  Compréhension accrue des 
objectifs et des avantages du 
Programme; 

•  Réduction du nombre de décès 
et de blessures par balle; 

•  Conformité accrue à la loi; 

•  Acceptation et confiance du 
public concernant la formation et 
la sensibilisation en matière de 
sécurité comme première étape 
pour obtenir un permis. 

 

 

Corrélation entre la mise en œuvre du Programme des armes à feu et le 
taux d’accidents, d’homicides et de suicides attribuables aux armes à 
feu à long terme  
 
Mesures appropriées appliquées aux processus de délivrance de permis 
(A) et d’enregistrement (B) en ce qui concerne : 
(A) les particuliers et les entreprises, tel que démontré par : 
1. Particuliers 
•  le nombre actuel de titulaires de permis; 
•  le nombre de permis délivrés, refusés et révoqués; 
•  le nombre de demandes de permis nécessitant une enquête plus 

approfondie; 
•  les cours de sécurité à l’intention des particuliers. 
 
2. Entreprises 
•  le nombre actuel de titulaires de permis; 
•  le nombre de permis délivrés, refusés et révoqués; 
•  le nombre de demandes de permis nécessitant une enquête plus 

approfondie.  
 
(B) les armes à feu, tel que démontré par : 
•  le nombre de nouveaux enregistrements, de cessions et de 

désenregistrements (destruction d’armes à feu et neutralisation et 
exportation d’armes à feu); 

•  le nombre d’armes à feu vérifiées. 
 
Accessibilité et portée des cours de sécurité, évaluées par : 
•  le nombre de cours de sécurité donnés aux différents endroits; 
•  le nombre d'instructeurs accrédités et actifs;  
•  le pourcentage de participants au cours qui jugent que le cours a été 

utile du point de vue de l’augmentation de la sensibilisation à la sécurité 
publique. 

 
Utilisation de renseignements pertinents et de qualité fournis par le 
CAFC par l’intermédiaire des partenaires du Programme, tel que 
démontré par : 
•  les appels au numéro sans frais réservé aux policiers; 
•  le nombre d’enquêtes et de mandats de sécurité publique exécutés 

grâce à des renseignements fournis par le CAFC; 
•  le nombre de recherches effectuées dans le RCAFED; 
•  le nombre d'armes à feu dépistées; 
•  le nombre d’affidavits préparés annuellement; 
•  le nombre d’interventions (saisies) des Douanes liées à une activité 

illégale. 

Statistique Canada 
 
 
 
 
 
 
Accessible dans les rapports 
opérationnels courants (A) 
 
 
 
 
 
Accessible dans les rapports 
opérationnels courants (A) 
 
 
 
 
Accessible dans les rapports 
opérationnels courants (A) 
 
 
 
 
Formation en matière de sécurité, 
Services en région 
 
 
 
 
 
 
Statistiques des CAF — du 
RCAFED; statistiques du site Web, 
rapports sur les services 
téléphoniques (A) 
 

À déterminer 
 
 
 
 
 
 
Annuelle 
 
 
 
 
 
 
Annuelle 
 
 
 
 
 
À déterminer 
 
 
 
 
 
À déterminer 
 
 
 
 
 
 
 
À déterminer 

Rapport ministériel 
sur le rendement  
 
et  
 
Rapport du 
commissaire 
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Résultats du Programme Indicateurs de rendement 
Source de renseignement sur le 

rendement 
(M = manuel; A = automatisé) 

Fréquence de 
rapport 

Moyen de rapport 
sur le rendement 

 
RÉSULTAT STRATÉGIQUE 2 
Gestion efficace du 
Programme. 

Avantages à long terme 

Efficacité des rapports et de la 
gestion des ressources : 

•  Gestion efficace et efficiente 
du Programme des armes à 
feu et rapports complets et 
transparents concernant 
l’utilisation des ressources du 
CAFC. 

Amélioration et innovation : 

•  Resserrement des coûts et 
amélioration des activités 
opérationnelles grâce à des 
services plus efficaces et à 
des processus rationalisés; 

•  Innovation et transformation 
continues des pratiques de 
gestion grâce à l’évaluation et 
à la mesure du rendement;  

•  Bonne gestion du Programme. 

Infrastructure du ministère et 
modernisation des RH:  

•  Nécessité d’attirer, de garder 
en poste et de former l’effectif 
afin de respecter le mandat du 
CAFC. 

 

 
Reddition de comptes améliorée et transparente au Parlement et à la 
population canadienne concernant les coûts et les recettes du 
Programme, comme le montre la rétroaction positive des 
participants et des parties intéressées 
 
Respect, par le CAFC, des  obligations prévues dans le Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG)  
 
 
Gérance et probité publique adéquates concernant les ressources 
utilisées 
 
Consultations continues et ciblées auprès des principaux 
intervenants et sensibilisation auprès de ceux-ci 
 
 
Travail préparatoire à compléter pour assurer la réussite de la mise 
en application de la Loi sur la modernisation de la fonction publique 
(C-25) 
 
Régime efficace de gestion du rendement pour le Programme 
(p. ex., mise en œuvre de normes de service, modèle de prestation 
de services, méthodes et procédures normalisées) 
 
 
 
 
 
Confiance accrue du public dans la gestion du Programme des 
armes à feu 
 
Satisfaction des employés  
 
 
L'effectif du CAFC est efficacement adapté aux objectifs du 
Programme, grâce au recrutement efficace d’employés et à leur 
maintien en poste  
  
 

 
Dossiers du CAFC soumis au 
SCT pour commentaires sur les 
rapports externes (M) 
 
 
Entrevues choisies avec des 
cadres supérieurs; données sur 
le rendement du CAFC (M) 
 
Résultats de la vérification (M) 
 
 
Résultats des consultations en 
cours dans les dossiers du 
CAFC (M) 
 
Entrevues avec le directeur des 
RH et certains cadres 
supérieurs; dossiers des RH (M) 
 
Collecte des données sur le 
rendement en cours, données 
conservées dans les dossiers du 
CAFC; normes de service 
nationales en place (notamment 
services offerts par les CAF et 
services internes du CAFC) (M) 
 
Analyse des médias, 
correspondance, courriels (M) 
 
Sondages du CAFC sur le milieu 
de travail (M) 
 
Entrevue avec le directeur des 
RH et certains cadres 
supérieurs; dossiers des RH du 
CAFC; profils de compétences 
élaborés et intégrés aux 
pratiques de recrutement; Plan 
de RH détaillé mis en place pour 
le CAFC, répondant à l’analyse 
des lacunes en matière de 
compétences (M) 

 
Annuelle 
 
 
 
 
Annuelle  
 
 
 
Annuelle  
 
 
Annuelle  
 
 
 
Annuelle  
 
 
 
Annuelle  
 
 
 
 
 
 
 
Mensuelle 
 
 
Biannuelle 
 
 
Annuelle 

 
Rapport 
ministériel sur le 
rendement  
 
et  
 
Rapport du 
commissaire 
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Justification des indicateurs de rendement 
Le CAFC a identifié deux résultats stratégiques, axés sur la maximisation des avantages 
de la Loi sur les armes à feu en matière de sécurité publique, et sur l’assurance qu’il 
existe un cadre de responsabilisation de gestion efficace concernant l’exécution du 
Programme des armes à feu.  
 
 
Résultat stratégique 1  
 
Maximiser les avantages de la Loi sur les armes à feu en matière de sécurité 
publique. 
 
Les indicateurs choisis pour mesurer le rendement dans le cadre du premier résultat 
stratégique ont été retenus pour mettre en évidence la façon dont le Programme des 
armes à feu veille à ce que les mesures nécessaires soient en place pour s’assurer que 
seuls les entreprises et les particuliers autorisés sont en possession d’armes à feu. La 
stratégie de mesure du rendement intègre divers paramètres relatifs à la délivrance de 
permis aux particuliers et aux entreprises ainsi qu’à l’enregistrement des armes à feu. 
 
On a recours à des outils automatisés et manuels pour maintenir un niveau de sécurité 
publique élevé en ce qui concerne les activités liées aux armes à feu au Canada. Les 
données sur le rendement qui correspondent à ces indicateurs sont accessibles au 
moyen d’outils automatisés grâce auxquels on peut accéder à des renseignements de 
qualité en temps opportun. Ces données démontrent que le CAFC offre à la population 
canadienne et à ses partenaires du secteur public des avantages en matière de sécurité 
publique.  
 
 
Résultat stratégique 2  
 
Gestion efficace du Programme. 
 
Le choix des indicateurs de rendement pour le second résultat stratégique visait à 
mettre l’accent sur les mesures prises par le CAFC pour s’assurer que tous les secteurs 
de la gestion du Programme ont recours à des méthodes de gestion efficaces. La 
stratégie de mesure du rendement tient compte du Plan d’amélioration continue qui a 
été adopté par le CAFC au cours de la dernière année et est axée sur la prestation de 
services de qualité supérieure aux Canadiens et aux Canadiennes. En outre, la structure 
formelle de gestion vient compléter les exigences internes et externes en matière de 
rapport, tant celles des organismes centraux que celles du Parlement. 
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Section 5 — Organisation 
 
 

5.1 Rapport entre la structure du secteur d’activité et 
les résultats stratégiques pour les dépenses totales 
prévues 

 
Secteur d’activité Résultats stratégiques Total 
 Maximiser les avantages de 

la Loi sur les armes à feu en 
matière de sécurité publique  

(en millions de dollars) 

Gestion efficace du 
Programme 

(en millions de dollars) 

 

Administration du 
Programme 
canadien des 
armes à feu  

91,7 8,6 100,3 
 

Total 91,7 8,6 100,3 

 
 

5.2 Aperçu de la structure de responsabilisation 
 
Le CAFC n’a qu’un secteur d’activité qui consiste en l’administration du Programme 
canadien des armes à feu au moyen d’initiatives stratégiques comme la délivrance de 
permis et l’enregistrement des armes à feu, l’éducation et la sensibilisation du public et 
la gestion du Programme, qui visent à réduire les tragédies, les blessures ou décès 
accidentels liés aux armes à feu ainsi que le nombre de crimes violents perpétrés avec 
une arme à feu. En juillet 2003, on a élaboré un Cadre de planification, de rapport et de 
responsabilisation provisoire, qui décrit les principaux éléments de la structure de 
gouvernance et de responsabilisation du CAFC.  
 
Au cours des prochaines années, le CAFC mettra en œuvre une structure plus 
substantielle qui sera soumise à l’approbation du Conseil du Trésor. Cette structure sera 
intégrée à l’Architecture des activités du Programme que le Conseil du Trésor instaure 
en ce moment et qui remplacera l’actuel Cadre de planification, de rapport et de 
responsabilisation. 
 
Le CAFC compte six grandes entités qui génèrent les informations de base servant à 
l’élaboration du présent RPP. Voici ces six entités : 
 

•  Délivrance de permis, Enregistrement, Services en région et Technologie de 
l’information (gérés par le chef principal des opérations);  

•  Communications et Affaires publiques;  
•  Politiques et Consultation;  
•  Finances et Administration (géré par le chef de la direction financière);  
•  Ressources humaines;  
•  Services juridiques (fournis par le ministère de la Justice). 
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En régions, les Services en région du CAFC sont responsables de la gestion des 
services offerts par les contrôleurs des armes à feu de Terre-Neuve-et-Labrador, de la 
Colombie-Britannique, de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, du Yukon, des 
Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut. En Ontario, au Québec, en Nouvelle-Écosse, 
au Nouveau-Brunswick et à l’Île-du-Prince-Édouard, les contrôleurs des armes à feu 
nommés par les provinces offrent des services et reçoivent du financement au moyen 
d’accords de contribution gérés par les Services en région. Les activités relatives à la 
délivrance de permis, à l’enregistrement et aux services en région sont directement 
liées à un Bureau central de traitement (BCT) national situé à Miramichi, au Nouveau-
Brunswick, qui assure le soutien pour ces activités. Les services de technologie de 
l’information appuient et entretiennent le système de délivrance de permis et 
d’enregistrement du CAFC. Pour une représentation graphique des responsabilités, 
consulter la Section 5.5 — Structure organisationnelle.  
 
 

5.3 Activités du Centre des armes à feu Canada 
 
Les paragraphes qui suivent décrivent les principales fonctions imposées par la loi ainsi 
que les principales composantes de l’exécution du Programme. 
 
Rôle du commissaire  
 
Le commissaire aux armes à feu est le dirigeant du CAFC; il est chargé du 
fonctionnement et de l’administration du CAFC et a la responsabilité globale du 
Programme canadien des armes à feu. Le commissaire relève du solliciteur général du 
Canada (Sécurité publique et Protection civile Canada). Depuis l'année civile 2003, le 
commissaire aux armes à feu est tenu de préparer un rapport annuel sur le Programme 
des armes à feu qui sera déposé au Parlement. 
 
Rôle du directeur de l’enregistrement 
 
La Loi sur les armes à feu définit également les rôles propres au directeur de 
l’enregistrement des armes à feu. Celui-ci est responsable de la délivrance de certificats 
d'enregistrement aux propriétaires d’armes à feu et aux entreprises titulaires d’un 
permis. En outre, le directeur de l'enregistrement des armes à feu dirige le Registre 
canadien des armes à feu (RCAF) et est responsable de la délivrance de certains 
permis aux transporteurs d’armes à feu.  
 
Rôle des contrôleurs des armes à feu  
 
Pour la majorité des Canadiens et des Canadiennes, la gestion de la délivrance de 
permis d’armes à feu est effectuée par les contrôleurs des armes à feu (CAF) nommés 
par les gouvernements provinciaux. Cependant, la Loi sur les armes à feu prévoit que 
les provinces peuvent refuser de participer à l’administration de cette loi. Dans le cas 
des provinces et des territoires qui choisissent de ne pas gérer le Programme des armes 
à feu, la Loi prévoit un autre mécanisme de nomination selon lequel le gouvernement 
fédéral peut nommer le contrôleur des armes à feu d’une administration en particulier. 
 
Les principales fonctions des CAF consistent à délivrer des permis d’armes à feu aux 
particuliers et aux entreprises ainsi que des autorisations de transport et de port pour 
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des armes à feu prohibées ou à autorisation restreinte. Les CAF sont également 
responsables de la nomination des instructeurs et examinateurs du Cours canadien de 
sécurité dans le maniement des armes à feu (sans restrictions et à autorisation 
restreinte) et de l’agrément des champs de tir. 
 
Les CAF de l’Ontario, du Québec, du Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard et 
de la Nouvelle-Écosse sont nommés par le gouvernement provincial et s’acquittent des 
responsabilités qui leur sont conférées en vertu de la Loi sur les armes à feu sous la 
supervision du gouvernement de leur province. Le gouvernement du Canada finance les 
activités des CAF provinciaux en conformité avec les conditions opérationnelles et 
financières prévues dans les accords de contribution. 

Le CAFC a commencé à exercer les fonctions courantes des CAF en Alberta, en 
Saskatchewan, au Manitoba, au Yukon, au Nunavut et dans les Territoires du Nord-
Ouest à compter de l’exercice 2001-2002. Auparavant, la GRC exerçait les fonctions de 
CAF dans ces provinces et ces territoires. En 2002-2003, la Colombie-Britannique s’est 
retirée du Programme et le CAFC est donc maintenant chargé de la fonction de CAF 
dans cette province. À l’heure actuelle, le CAFC a nommé un CAF, qui travaille à 
Edmonton (Alberta), responsable des quatre provinces de l’Ouest et des trois territoires 
(Yukon, Nunavut et Territoires du Nord-Ouest). Un deuxième CAF, qui travaille à 
St. John’s, est responsable de Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
Bureau central de traitement (BCT) 
 
Le Bureau central de traitement (BCT) est situé à Miramichi, au Nouveau-Brunswick. Il 
traite les formulaires de demandes de permis et de certificats d’enregistrement et délivre 
des permis (lorsqu'il n'y a pas de problème en ce qui concerne l'admissibilité) et des 
certificats d’enregistrement. Le BCT héberge également le centre d’appel sans frais où 
on répond aux demandes de renseignements du public concernant le Programme et les 
formulaires et où sont effectuées les cessions d’armes à feu à un nouveau propriétaire. 
 
À compter du 1er avril 2004, les fonctions du centre d’appel et de traitement des données 
de l’autre centre de traitement, situé à Montréal, pour la province de Québec, ont été 
regroupées à Miramichi. Cette mesure devrait permettre d’économiser environ 2 M$ par 
année, tout en maintenant les normes de service actuelles et en assurant un service 
bilingue efficace. 
 
Système canadien d’information relativement aux armes à feu 
(SCIRAF) 
 
Le Système canadien d’information relativement aux armes à feu (SCIRAF) est la 
banque de données nationale qui contient les renseignements sur les permis délivrés et 
les armes à feu enregistrées. Le réseau compte environ 65 serveurs locaux. Le SCIRAF 
sert de lien entre tous les éléments du Programme canadien des armes à feu, 
notamment le Bureau central de traitement de Miramichi (Nouveau-Brunswick).  
 
 
 
 
 



 - 34 - 

Registre canadien des armes à feu en direct (RCAFED) 
 
Le Registre canadien des armes à feu en direct (RCAFED) est un système de la GRC 
qui met à la disposition des services d’application de la loi des renseignements sur les 
armes à feu et les permis. On peut accéder au RCAFED dans un environnement 
contrôlé et sécurisé en effectuant une recherche dans le Centre d’information de la 
police canadienne (CIPC). Les données sur les armes à feu et les permis contenues 
dans le RCAFED sont tenues à jour grâce à une interface vers le Système canadien 
d’information relativement aux armes à feu (SCIRAF). 
 
 

5.4 Relations avec les ministères fédéraux 
 
L’administration du Programme canadien des armes à feu est rendue possible grâce à 
la participation d’un certain nombre de ministères et organismes du gouvernement 
fédéral. Le CAFC a conclu des protocoles d’entente ou des ententes financières avec 
des ministères qui participent directement à l’exécution du Programme. D’autres 
ministères sont chargés de certains aspects du Programme qui correspondent 
spécifiquement à leur mandat, par exemple, le Code criminel. 
 
Les principales ententes de partenariat fédérales actuellement en vigueur sont : 
 
Solliciteur général du Canada (Sécurité publique et Protection civile Canada) : la 
transition au portefeuille du solliciteur général (Sécurité publique et Protection civile 
Canada) a énormément changé la nature de la relation du CAFC avec ce ministère. 
Bien que le Ministère du Solliciteur général, ainsi que les organismes qui composent son 
portefeuille, aient participé à l’élaboration du Programme canadien des armes à feu, la 
nouvelle relation que le CAFC entretient avec le Ministère est beaucoup plus profonde. 
Le CAFC et le Ministère travaillent en étroite collaboration afin d'assurer que la ministre, 
les parlementaires et les hauts fonctionnaires du gouvernement disposent des 
renseignements nécessaires pour s’acquitter de leurs responsabilités.  
 
GRC : la GRC gère le CIPC, qui comporte une interface vers le Système canadien 
d’information relativement aux armes à feu (SCIRAF). Grâce au CIPC, les contrôleurs 
des armes à feu peuvent obtenir des services de police des renseignements pertinents 
qui leur permettent de commencer à enquêter sur un particulier ayant présenté une 
demande de permis d’armes à feu ou d’exercer un suivi sur un événement auquel est 
mêlé un titulaire de permis ayant fait l’objet d’un signalement par un service de police. 
Le RCAFED offre aux organismes d’exécution de la loi un accès aux données sur les 
permis d’armes à feu et l’enregistrement au moyen de l’interface au CIPC. 
 
Équipe nationale de soutien à l'application de la Loi sur les armes à feu 
(ENSALA) : L’ENSALA est un réseau d’agents qui aident les policiers et les agents 
d’exécution de la loi à composer avec le problème de la contrebande et du trafic d’armes 
illégales, notamment la question des crimes violents perpétrés avec une arme à feu. 
L’ENSALA, dont le territoire couvre tout le Canada, fournit un soutien direct aux policiers 
de première ligne qui participent à des enquêtes sur des crimes perpétrés avec une 
arme à feu. Plus particulièrement, les activités de l’ENSALA ont pour but de satisfaire 
aux objectifs suivants : 
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•  Renforcer la capacité des organismes canadiens d’exécution de la loi de gérer les 
problèmes de contrebande et de trafic d’armes illégales, notamment la question des 
crimes violents perpétrés avec une arme à feu;  

•  Renforcer l’expertise du Canada en matière de collecte de renseignements de 
nature criminelle sur la circulation illégale des armes à feu;  

•  Renforcer la capacité du Canada à dépister les armes illégales. 

Au début de 2003-2004, l’ENSALA (ainsi que sa base de ressources) a été transférée 
aux Services nationaux de police, gérés par la GRC. 

 
Ministère de la Justice Canada (MJ) : Le ministre de la Justice est responsable du 
Code Criminel, y compris la Partie III (Armes à feu et autres armes) et des règlements 
correspondants. L’élaboration de politiques en matière de droit criminel nécessitera une 
étroite collaboration entre le CAFC et le ministère de la Justice. Ce dernier offre 
également au CAFC des conseils juridiques ainsi que des services de rédaction et de 
litiges. 
 
Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) : L’ASFC est responsable de la 
gestion de certains éléments du Programme des armes à feu aux frontières 
canadiennes et de la consignation des renseignements sur les armes à feu que les 
non-résidents apportent au Canada pendant leur séjour.  
 
Ministère des Affaires étrangères : Le CAFC travaille de concert avec le ministère des 
Affaires étrangères pour veiller à ce que les engagements internationaux du Canada à 
l’égard des armes à feu reflètent les priorités nationales canadiennes ainsi que la 
capacité du Canada à les mettre en œuvre. 
 
Ministère du Commerce international : Le ministère du Commerce international est 
actuellement responsable de la délivrance de licences d’importation et d’exportation 
d’armes à feu en vertu de la Loi sur les licences d’exportation et d’importation (LLEI). Le 
CAFC travaille en étroite collaboration avec le Ministère pour veiller à ce que les 
importateurs soient informés de leurs obligations en vertu de la LLEI et de la Loi sur les 
armes à feu. 
 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) : En tant que 
locateur du gouvernement, TPSGC conclut des baux au nom des ministères fédéraux. 
On impose une « cotisation pour les installations » à chaque ministère en fonction de 
l’importance de sa base salariale; cette cotisation est ensuite directement affectée à 
TPSGC pour payer les baux du ministère. L’application directe de la cotisation à la base 
salariale du CAFC est en vigueur depuis 2001-2002. 
 
Service correctionnel du Canada (SCC) et Commission nationale des libérations 
conditionnelles (CNLC) : Le SCC et la CNLC engagent tous deux des coûts découlant 
de l’application de la Partie III du Code criminel (Armes à feu et autres armes). Ces 
coûts sont liés à l’incarcération et à la libération conditionnelle des contrevenants 
reconnus coupables, en application de la Partie III du Code criminel, d’actes criminels 
perpétrés avec une arme à feu. 
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5.5 Structure organisationnelle 
 

CENTRE DES ARMES À FEU Error!CANADA 
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5.6 Dépenses totales prévues : 2004-2005 
 

Secteur d’activité 
 

Dépenses nettes prévues (2004-2005)  
(en millions de dollars) 

 
2004-2005 

(ÉTP) 

 Fonctionnement Contributions Total pour 
le secteur 

 

Administration du Programme 
canadien des armes à feu 

85,8 14,5 100,3 305 

Total 
 

85,8 14,5 100,3 305 

 
 

5.7 Dépenses ministérielles prévues 
 
 
(en millions de dollars) 

Prévision 
des 

dépenses 
2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 

Budgétaire du Budget principal des 
dépenses (brut) 
 

0,0 100,3   

Non-budgétaire du Budget principal des 
dépenses (brut) 
 

0,0 0,0   

Moins recettes disponibles 
 

0,0 0,0 0.0 0.0 

Total — Budget principal 
 

0,0 100,3   

Rajustements : Budget supplémentaire des 
dépenses (A) 2003-2004 
 

111,3 0,0 0.0 0.0 

Dépenses nettes prévues 
(voir tableau 11) 
 

102.8 100,3   

Moins recettes non disponibles 
 

16,5 18,2 27,6 36,7 

Plus coûts des services reçus sans frais (voir 
tableaux 9, 10 et 11) 
 

19,1 19,4   

Coût net du Programme 105.4 101,5   

     
Équivalents temps plein 309 305   

 
Le crédit brut total accordé au Programme dans le budget principal des dépenses du 
ministère de la Justice de 2003-2004 était de 113,1 M$. Si l’on exclut les besoins pour 
l’ENSALA (4,6 M$) et les installations de TPSGC (2,6 M$), le crédit net du CAFC pour 
2003-2004 se chiffrait à 105,9 M$. Le Budget supplémentaire des dépenses (A) a fourni 
10 M$ en report de l’exercice 2002-2003, ce qui a porté le crédit du CAFC à 115,9 M$ 
pour 2003-2004 (comprend la cotisation de 4,6 M$ aux régimes d’avantages sociaux 
des employés). 
 

Le CAFC attend actuellement les 
résultats de l’examen du Programme 
effectué par le gouvernement après 
quoi il se présentera à nouveau devant 
le Cabinet en 2004-2005 pour confirmer 
les exigences de financement continues 
pour le CAFC et le Programme. C’est la 
raison pour laquelle les dépenses 
prévues pour 2005-2006 et 2006-2007 
ne sont pas inscrites. 
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Section 6 — Autres renseignements 
 
 

6.1 Personnes-ressources pour obtenir des 
renseignements supplémentaires 

 
L’honorable A. Anne McLellan, vice-première ministre et ministre de la Sécurité 
publique et de la Protection civile du Canada 
 
William V. Baker, commissaire aux armes à feu, 50, rue O’Connor, Ottawa (Ontario), 
K1A 1M6; Tél. : (613) 946-2790 
 
John Brunet, chef de la direction financière, 50, rue O’Connor, Ottawa (Ontario), 
K1A 1M6; Tél. : (613) 948-7408 
 
Denis Fortier, directeur, Politiques, planification et rapports, 50, rue O’Connor, Ottawa 
(Ontario), K1A 1M6; Tél. : (613) 954-2801 
 
Irène Arseneau, directrice intérimaire, Communications et affaires publiques, 
50, rue O’Connor, Ottawa (Ontario), K1A 1M6; Tél. : (613) 946-3115  
 
Site Web du CAFC :  http://www.cfc-cafc.gc.ca 
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6.2 Législation administrée par le Centre des armes à 
feu Canada 

 

La ministre assume l'entière responsabilité devant le Parlement de l'application des
lois suivantes : 

Loi sur les armes à feu 1995, ch. 39

Loi modifiant le Code criminel (armes à feu) et la 
Loi sur les armes à feu 

2003, ch. 8

La ministre fait rapport au Parlement concernant l’application des lois suivantes : 

Loi sur l’accès à l’information L.R., ch. A-1 (Président du Conseil du Trésor)

Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

L.R., ch. P-21 (Président du Conseil du Trésor)

Loi sur les langues officielles L.R., ch. 31 (4e suppl.)

 
 
6.3 Liste des rapports exigés par la loi et des autres 

rapports ministériels 
 

RAPPORTS Format disponible 
P = copie papier; I = Internet 

Un aperçu de la législation canadienne sur les armes à feu — 
(Mini guide) — Questions et réponses concernant la Loi sur les 
armes à feu, ses règlements et les documents d'appui 

P, I 

Introduction à la législation canadienne sur les armes à feu 

à l'intention des peuples autochtones du Canada (Questions et 
Réponses) 

P, I 

Règlements d’application de la Loi sur les armes à feu — mars 
1998 

P, I 

Rapport sur l'administration de la Loi sur les armes à feu 
présenté au solliciteur général par le directeur — 2002  

P, I 
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Tableau 6   — Droits d’utilisation externe 
 

Tableau 7   — Projet de renouvellement du Système canadien d’information 
relativement aux armes à feu  

 
Tableau 8   — Principales initiatives réglementaires — Centre des armes à feu 

Canada 
 

Tableau 9   — Coût net du Programme pour le Budget des dépenses de 
2004-2005 

 
Tableau 10  — Initiatives horizontales 
 
Tableau 11   — Programme canadien des armes à feu : coûts pour le gouvernement 

fédéral et exigences de dépenses prévues anticipées 
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TABLEAU 1 
 
Renseignements sur les dépenses du projet 
 
Centre des armes à feu Canada 
Administration du Programme canadien des armes à feu : 
 

 
(en millions 
de dollars) 

Coût initial 
estimatif 

Coût total 
estimatif 
actuel 

Prévision des 
dépenses 
jusqu’au 

31 mars 2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 

Besoins pour 
les exercices 

ultérieurs 

        
 Renouvellement du Système canadien d’information relativement aux armes à feu : 

a) Développement pour la réalisation de la solution — Phase I 
 32,3 70,0  39,6     
        

b) Activités courantes (15 ans) — Phase II 
 231,9 360,0      
        

c) Amélioration de la solution (15 ans) 
 26,6 81,0      
        

d) Passif éventuel (coûts liés aux retards) 
 0,0 32,0      
 

Nota : Les incertitudes, ainsi que le contexte législatif et réglementaire en constante évolution dans le cadre 
duquel le projet a été entrepris, ont donné lieu à des retards dans la mise en œuvre et à des changements 
considérables quant à la portée du Programme. Le fournisseur a engagé des coûts en dehors du marché 
officiellement approuvé. Des discussions sont en cours pour déterminer les coûts supplémentaires ainsi que 
l’approche la plus adéquate pour régulariser la situation et rendre compte du passif éventuel. 

 
 
Renouvellement du Système canadien d’information relativement aux armes à feu (SCIRAF) : Le coût 
total estimatif du Projet de renouvellement du SCIRAF (anciennement appelé Nouveau mode de prestation 
de services) est réparti en trois volets : a) élaboration du système de la réalisation de la solution de 
renouvellement du SCIRAF nécessaire pour mettre en œuvre les modifications de nature administrative et 
technique prévues par le projet de loi C-10A, Loi modifiant le Code criminel (armes à feu) et la Loi sur les 
armes à feu; b) coûts d’exploitation permanents; c) besoins pour des améliorations à la solution prévues au 
cours du cycle de vie des activités permanentes. 
 
Le coût initial estimatif pour 15 ans était évalué à 290,76 M$, sans compter la TPS (mai 2002). Ce montant 
se ventile comme suit : 32,27 M$ pour la phase de la réalisation de la solution (phase 1), 231,9 M$ pour la 
phase des activités courantes pour 15 ans (phase 2) et 26,59 M$ pour les améliorations et les changements 
pendant la période d’activités courantes. 
 
Le Conseil du Trésor a approuvé sans condition la phase de la réalisation de la solution (phase 1) du 
marché; cependant, les deux autres éléments (activités courantes et améliorations) ont été approuvés à 
condition que TPSGC fournisse au Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) un rapport d’étape sur le projet 
et que le SCT souscrive aux prochaines phases du marché. L’autorisation actuelle vise la phase de la 
réalisation de la solution jusqu’au 31 mars 2004 ainsi que la levée d’options. 
 
Depuis le premier budget, le CAFC a acquis de l’expérience à l’égard des exigences précises de la solution 
opérationnelle, du volume de travail éventuel pour le Programme et d’autres aspects des activités du 
Programme qui auront une incidence sur l’évaluation initiale des coûts liés au projet de renouvellement du 
système. Les principales raisons du coût total estimatif actuel sont : un retard de plus de deux ans dans 
l’adoption du projet de loi C-10A et de ses règlements d’application ainsi qu’un changement à la portée 
(p. ex., changements à l'infrastructure en raison de la constitution du CAFC en un ministère autonome, 
élaboration des formulaires finaux, aménagement pour 147 utilisateurs et 20 sites supplémentaires, 

Le CAFC attend actuellement les résultats 
de l’examen du Programme effectué par le 
gouvernement après quoi il se présentera à 
nouveau devant le Cabinet en 2004-2005 
pour confirmer les exigences de 
financement continues pour le CAFC et le 
Programme. C’est la raison pour laquelle 
les dépenses prévues pour 2005-2006 et 
2006-2007 ne sont pas inscrites. 
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exigences supplémentaires liées à la nouvelle solution afin de répondre aux normes de sécurité accrues de 
la GRC pour fournir des données protégées et y accéder, et changements au barème des droits pour le 
Programme des armes à feu). 
 
Les résultats de l’examen par le gouvernement et les décisions qui en découleront ainsi que la façon dont le 
CAFC entend procéder pour le SCIRAF pourraient avoir des répercussions : il pourrait être nécessaire 
d’obtenir l’approbation du Conseil du Trésor pour augmenter l’autorisation de financement et apporter des 
modifications éventuelles au marché en ce qui concerne le projet de renouvellement du Système canadien 
d’information relativement aux armes à feu (SCIRAF). 
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TABLEAU 2 
 
Rapport d’étape sur le projet 
 
 
1. DESCRIPTION DU PROJET 
 
Renouvellement du Système canadien d’information relativement aux armes à feu : réalisation de la solution 
(Phase 1) 
 
La réalisation de la solution (Phase 1) pour le projet de renouvellement du SCIRAF consiste en l’élaboration, 
la mise en œuvre, l’essai d’acceptation et l’attestation de l’infrastructure du système opérationnel en vue de 
mettre en œuvre les exigences du Programme telles que prévues dans le projet de loi C-10A et ses 
règlements. Cette phase comprend l’architecture, les licences des logiciels et la maintenance de ceux-ci, le 
matériel serveur et sa maintenance, la formation et les services de transition, de migration et de mise en 
œuvre, ainsi que le soutien pour le renouvellement du SCIRAF. 
 
 
2. ÉTAPE DU PROJET 
 
Le Conseil du Trésor a autorisé la phase de la réalisation de la solution (phase I) par anticipation le 30 mai 
2002. Cependant, les autres phases du marché (activités courantes et améliorations) ont été approuvées à 
condition que TPSGC fournisse au SCT un rapport à chaque étape et que le SCT souscrive aux 
prochaine(s) phase(s) du marché. Le 12 juin 2003, le Conseil du Trésor a approuvé la modification du 
marché en ce qui a trait à la réalisation de la solution (phase 1) jusqu’au 31 mars 2004, y compris la levée 
d’options. 
 

 
3. MINISTÈRE DIRECTEUR ET MINISTÈRES PARTICIPANTS 
 

Ministère directeur : Centre des armes à feu Canada  
 

Autorité contractante : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
 
 Ministères et organismes  

participants : Gendarmerie royale du Canada 
 Agence des services frontaliers du Canada 
 Ministère des Affaires étrangères 
 Ministère du Commerce international 

 
 
4. ENTREPRENEURS PRINCIPAUX ET SOUS-TRAITANTS PRINCIPAUX 
 

Entrepreneurs principaux : CGI Information Systems & Management Consultants Inc. 
     BDP Business Data Services Ltd. 
 
 Sous-traitants principaux :  Bell 
     NexInnovations 
     Aliant 
     Compaq 
 
5. RAPPORT D'ÉTAPE 
 
La phase de la réalisation de la solution du projet de renouvellement du SCIRAF n’est pas encore terminée. 
Les principaux facteurs ayant une incidence sur cette phase sont : la fin du processus législatif concernant 
le projet de loi C-10A, la prise des règlements qui s’y rapportent, la prescription des formulaires et la fin de 
l’examen du Programme des armes à feu par le gouvernement. 
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6. SOMMAIRE DES DÉPENSES NON RÉCURRENTES 
 
 

 
Dépenses 
estimatives 

totales actuelles (en 
millions de dollars) 

Prévision des 
dépenses au 

31 mars 2004 (en 
millions de dollars) 

Dépenses prévues 
pour l’exercice 2004-

2005 
(en millions de 

dollars) 

Besoins pour les 
exercices ultérieurs 

(en millions de 
dollars) 

Projet de renouvellement du 
SCIRAF : 
Réalisation de la solution 
(phase 1) 

 
 

70,0 

 
 

39,6 

 
 

− 

 
 

− 

Nota : Les incertitudes, ainsi que le contexte législatif et réglementaire en constante évolution dans le cadre 
duquel le projet a été entrepris, ont donné lieu à des retards dans la mise en œuvre et à des changements 
considérables quant à la portée du Programme. Le fournisseur a engagé des coûts en dehors du marché 
officiellement approuvé. Des discussions sont en cours pour déterminer les coûts supplémentaires ainsi que 
l’approche la plus adéquate pour régulariser la situation et rendre compte du passif éventuel. 
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TABLEAU 3 
 
Sommaire des paiements de transfert 
 
 
(en millions de dollars) 

Prévisions 
des 

dépenses 
2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 

     
Contributions     
     

Administration du Programme canadien 
des armes à feu 

15,6 14,5   

Total des contributions 15,6 14,5   

 
Contexte 
Le CAFC gère deux fonds de programmes de contribution. Il s’est engagé à fournir des fonds aux provinces 
qui ont choisi d’administrer le Programme des armes à feu elles-mêmes et il établit également des 
partenariats avec des collectivités ou des organisations (sans but lucratif) autochtones ou autres afin de 
favoriser la conformité à la Loi sur les armes à feu et aux objectifs de sécurité liés à l’utilisation et à 
l’entreposage des armes à feu. Les modalités régissant les accords provinciaux sont venues à échéance le 
31 mars 2004 et les modalités des accords avec les organisations et les collectivités autochtones ou autres 
viennent à échéance le 31 mars 2005. Le CAFC attend actuellement l’autorisation de prolonger les 
modalités des accords avec les provinces pour une période de deux ans, soit du 1er avril 2004 au 31 mars 
2006. 
 
Résultats escomptés 
Le CAFC, en collaboration avec les provinces, a élaboré des modèles de prestation de services permettant 
aux provinces de réaliser les activités relatives au Programme dans leur administration. Les priorités de 
financement et les activités seront axées sur l’exécution et l’administration de la Loi sur les armes à feu et 
du Programme canadien des armes à feu qui en découle. L’exécution du Programme comprend, entre 
autres, les activités suivantes : 

•  Délivrance, renouvellement et révocation de permis d’armes à feu; 
•  Approbation de certains types de cession d’armes à feu;  
•  Délivrance d’autorisations de transport (AT) et d’autorisations de port (AP); 
•  Inspection des entreprises d’armes à feu; 
•  Agrément des champs de tir;  
•  Sensibilisation et formation en matière de sécurité. 

 
En établissant un partenariat avec des organisations (sans but lucratif) ou des collectivités autochtones ou 
autres, le CAFC tente : 

•  d’améliorer la compréhension du public en ce qui concerne les exigences de la Loi sur les 
armes à feu; 

•  d’accroître la conformité à la Loi et la participation des collectivités au Programme des 
armes à feu; 

•  de faciliter certains processus, notamment le traitement des demandes de permis et 
d’enregistrement d’armes à feu, en respectant les exigences de la législation sur les 
armes à feu en vue d'accroître la conformité. 

 

Le CAFC attend actuellement les 
résultats de l’examen du Programme 
effectué par le gouvernement après quoi 
il se présentera à nouveau devant le 
Cabinet en 2004-2005 pour confirmer les 
exigences de financement continues 
pour le CAFC et le Programme. C’est la 
raison pour laquelle les dépenses 
prévues pour 2005-2006 et 2006-2007 
ne sont pas inscrites. 
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TABLEAU 4 
 
Renseignements sur les paiements de transfert 
 
 
 
(en millions de dollars) 

Prévisions 
des dépenses 

2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 
 
Contributions 

    

     

Administration du Programme canadien des 
armes à feu  

    

Contributions accordées aux provinces ou 
territoires, aux collectivités ou organisations 
(sans but lucratif) autochtones ou autres  

15,6 14,5  
 

 
 

Total des contributions 15,6 14,5   

 
 

Le CAFC attend actuellement les 
résultats de l’examen du Programme 
effectué par le gouvernement après quoi 
il se présentera à nouveau devant le 
Cabinet en 2004-2005 pour confirmer les 
exigences de financement continues 
pour le CAFC et le Programme. C’est la 
raison pour laquelle les dépenses 
prévues pour 2005-2006 et 2006-2007 
ne sont pas inscrites. 
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TABLEAU 5 
 
Source des recettes non disponibles 
 
 
 
(en millions de dollars) 

Prévisions 
des recettes 
2003-2004 

Recettes 
prévues 

2004-2005 

Recettes 
prévues 

2005-2006 

Recettes 
prévues 

2006-2007 
Administration du Programme 
canadien des armes à feu 

    

- Demandes et renouvellements de 
permis 

12,5 12,1 21,5 30,6 

- Demandes d’enregistrement   4,0   6,1   6,1   6,1 
     
Total des recettes non disponibles 16,5 18,2 27,6 36,7 
 
Les remboursements effectués par le CAFC jusqu'à la fin de l'exercice 2003-2004 s'élèvent à environ 
6,7 M$. Ces remboursements comprennent, entre autres, la réduction des droits pour les permis des 
particuliers, la dispense des droits pour l'enregistrement des armes à feu et les versements excédentaires 
des clients. 
 
Les prévisions des recettes et les recettes prévues pour cette période de planification sont fondées sur le 
barème des droits au 31 mars 2004. Les recettes prévues tiennent compte de la mise en œuvre, à compter 
de 2005-2006, du nivellement de la charge de travail pour les permis des particuliers.  Les décisions 
découlant de l’examen du Programme par le gouvernement pourraient avoir une incidence sur les chiffres 
donnés ci-dessus relatifs aux recettes. 
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TABLEAU 6 
Droits d’utilisation externe 
Nom de l’activité d’imposition de droits Type de 

droits 
Pouvoir 

d’établissement 
des droits 

Raison de 
l’imposition ou 

de la 
modification 

des droits 

Date d’entrée en 
vigueur du 

changement 
prévu 

Processus de consultation  
et d’examen prévu 

Droits pour les permis d’entreprises — 
modification — nouvelles catégories par 
activités et rajustement afin de tenir compte 
de la nouvelle durée des permis, tel qu'il a 
été modifié dans la Loi sur les armes à feu : 
trois ans pour toutes les entreprises (sauf 
celles qui vendent des munitions 
seulement, pour lesquelles la durée de 
validité est maintenant de cinq ans). 
Puisqu'il est possible qu'une entreprise 
obtienne un permis de moins de trois (ou 
cinq) ans, le Règlement permet le calcul 
proportionnel des droits au besoin, selon un 
taux annuel. 
 
Droits d’enregistrement — abrogés 
 
 
 
 
 
Autorisations d’importation — abrogées 
 
 
 
 
 
Droits pour le privilège de fabrication de 
munitions rattaché à un permis 
d'entreprises sont abrogés pour les 
titulaires qui sont également titulaires d’un 
permis de fabrication de munitions délivré 
en vertu de la Loi sur les explosifs. 

Privilège 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Privilège 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Règlement sur les 
droits applicables 
aux armes à feu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement sur les 
droits applicables 
aux armes à feu 
 
 
 
Règlement sur les 
droits applicables 
aux armes à feu 
 
 
 
Règlement sur les 
droits applicables 
aux armes à feu 
 

Dans le cadre 
du cycle 
d’évaluation 
continue 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Processus de 
consultation 
des clients 
 
 
 
Processus de 
consultation 
des clients 
 
 
 
Processus de 
consultation 
des clients 
 

Dépend des 
résultats de 
l’examen du 
Programme par le 
gouvernement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dépend des 
résultats de 
l’examen du 
Programme par le 
gouvernement 
 
Dépend des 
résultats de 
l’examen du 
Programme par le 
gouvernement 
 

Le processus de consultation 
auprès des clients est déjà 
terminé*  
— été 2003  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le processus de consultation 
auprès des clients est déjà 
terminé*  
 
 
 
Le processus de consultation 
auprès des clients est déjà 
terminé*  
 
 
 
Le processus de consultation 
auprès des clients est déjà 
terminé*       
 
 
 

Règlement sur les droits applicables aux armes à feu : http://lois.justice.gc.ca/fr/F-11.6/DORS-98-204/index.html 
*  Les consultations sur les projets de règlements ont été menées avec les autorités provinciales (notamment les contrôleurs des armes à feu), les ministères fédéraux 
contribuant à la mise en œuvre de la nouvelle loi (notamment la Gendarmerie royale du Canada et l’Agence des services frontaliers du Canada), des représentants des 
services de police et des associations de policiers, des représentants de groupes œuvrant dans le domaine de la santé et de la sécurité publique et de particuliers qui 
représentent des associations de propriétaires d’armes à feu et de conservation de la faune ainsi que les entreprises d’armes à feu.  
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TABLEAU 7 
 
Projet de renouvellement du Système canadien 
d’information relativement aux armes à feu  
(voir section 5.5 Nouveau mode de prestation de services dans le Rapport 
sur les plans et les priorités de 2003-2004 du ministère de la Justice) 
 
 

Contribution à l'organisation État de la  
proposition de 

renouvellement 

Date de la  
mise en œuvre 

Personne-ressource 

Un premier contrat a été 
accordé à Team CENTRA, un 
partenariat entre CGI 
Information Systems and 
Management Consultants Inc. et 
BDP Business Data Services 
Ltd, ce dernier étant une unité 
de la Division des services aux 
entreprises de la First Service 
Corporation. Il s’agissait d’un 
contrat concernant le 
développement de la phase de 
la réalisation de la solution pour 
le renouvellement du Système 
canadien d’information 
relativement aux armes à feu 
(SCIRAF) comprenant 
l’élaboration, la mise en œuvre, 
les essais d’acceptation et 
l’attestation de la solution du 
système de renouvellement du 
SCIRAF.   
 
La passation  des éléments du 
contrat — à exécuter par 
l’entrepreneur — qui suivent est 
assujettie à l’approbation du 
Secrétariat du Conseil du 
Trésor : activités permanentes 
couvrant le traitement des 
demandes, gestion du centre 
d’appel, prestation de services 
de technologie et de 
maintenance (notamment 
soutien à l’égard du matériel et 
des logiciels, formation des 
usagers et soutien pour les 
applications). 

En novembre 2003, le 
CAFC a obtenu du 
Conseil du Trésor 
l’autorisation de 
passer à la mise en 
œuvre d’une solution 
provisoire en 
attendant l’application 
de la solution 
technique associée 
au projet de 
renouvellement du 
SCIRAF pour 2004-
2005. Le CAFC 
continuera à utiliser le 
Bureau central de 
traitement tout en 
évaluant l’utilité de 
continuer à le 
maintenir actif. 
 
 
À l’étude. Dépend 
des résultats de 
l’examen du 
Programme par le 
gouvernement. 

Dépend des résultats de 
l’examen du Programme 
par le gouvernement et de 
la décision concernant la 
future capacité financière. 

Beverley Holloway 
Chef principale des 
opérations 
 
Téléphone :  
(613) 957-9603 
 
Télécopieur :  
(613) 941-1991 
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TABLEAU 8 
 
Principales initiatives réglementaires — Centre des 
armes à feu Canada 
 
 

Législation et règlements Résultats prévus 
Les modifications à la Loi sur les armes à feu (projet 
de loi C-10A) et au Code criminel ont reçu la 
sanction royale en mai 2003. Voici les raisons d’être 
de ces modifications : 
 
•  faciliter la conformité au Programme des armes 

à feu par le public; 
•  accroître l'efficacité administrative dans 

l'application de la Loi et réduire les coûts;  
•  respecter les nouvelles obligations 

internationales. 
 
Grâce à l’adoption du projet de loi C-10A et des 
règlements en découlant, le CAFC : 
 
•  mettra en œuvre le traitement par tranche des 

demandes de renouvellement (nivellement de la 
charge de travail); 

•  aura recours à des moyens électroniques ou 
autres pour recevoir du public les demandes de 
permis, d’enregistrement et d’autorisation et 
établira un processus de demande préalable 
d’importation pour les non-résidents; 

•  regroupera ses responsabilités administratives. 
 
Les règlements découlant du projet de loi C-10A ont 
été présentés aux deux chambres du Parlement en 
juin 2003. La décision concernant l'élaboration future 
du SCIRAF dépend des résultats de l’examen du 
Programme par le gouvernement et de la prise des 
règlements. 

L’entrée en vigueur des dispositions du projet de loi 
C-10A et des modifications aux règlements 
connexes permettra au Programme des armes à feu 
de : 
 
•  mieux harmoniser ses responsabilités et ses 

pouvoirs administratifs sous la supervision du 
commissaire aux armes à feu; (fait) 

•  transférer le poste du directeur de 
l’enregistrement, ainsi que le Registre canadien 
des armes à feu, de la GRC au CAFC; (fait) 

•  simplifier le processus de renouvellement des 
permis grâce à un nivellement de la charge de 
travail;  

•  simplifier les exigences en matière d’importation 
et d’exportation, notamment en mettant en 
œuvre une option de prétraitement des 
demandes des non-résidents; 

•  favoriser l’utilisation accrue de la nouvelle 
technologie de la solution opérationnelle afin de 
mieux servir les clients et de réduire les coûts 
liés à la prestation de services;  

•  respecter de nouvelles obligations 
internationales, en particulier le marquage des 
armes à feu et la réglementation de 
l’importation de certaines pièces d’armes à feu. 
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TABLEAU 9 
 
Coût net du Programme pour le Budget des dépenses 
de 2004-2005 
 
 (en millions de dollars) Total 

Dépenses nettes prévues (budgétaire brut et non budgétaire brut du Budget principal des 
dépenses plus rajustements) 

 
100,3 

Plus : Services reçus sans frais  

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 1,8 

Cotisations représentant la part des employés aux primes d’assurance et les frais payés par 
le Secrétariat du Conseil du Trésor 

1,4 

Protection des accidents du travail assurée par Ressources humaines Canada 0,0 

Autres coûts liés au Programme non remboursés par le CAFC (voir Tableau 11 pour plus de 
détails) 

16,2 

 119,7 
Moins : Recettes non disponibles 18,2 

Coût net du Programme pour 2004-2005 101,5 
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TABLEAU 10 
 
Initiatives horizontales 
 
PROGRAMME CANADIEN DES ARMES À FEU 
 
Profil du Programme 

En 1994, le gouvernement a annoncé qu’il prendrait des mesures rigoureuses pour réduire le nombre de 
tragédies, de blessures ou de décès accidentels attribuables aux armes à feu  ainsi que l’utilisation criminelle 
des armes à feu en resserant  le contrôle des armes à feu. En février 1995, à la suite de consultations auprès 
d'intervenants, le ministre de la Justice a déposé le projet de loi C-68, la Loi concernant les armes à feu et 
certaines autres armes. Le projet de loi a été adopté par le Parlement et a été sanctionné en décembre 1995. 
 
Les trois composantes principales de la législation initiale applicable au Programme canadien des armes à feu 
sont les suivantes : 

! La Loi sur les armes à feu, notamment la mise en place d’un système universel de délivrance de permis 
et d’enregistrement des armes à feu; 

! La Partie III du Code criminel modifiée, comportant un remaniement des dispositions relatives à la 
détermination de la peine pour certaines infractions ainsi que la prohibition d’un plus grand nombre 
d’armes à feu; 

! Le contrôle de l’importation et de l’exportation d’armes à feu aux frontières. 
 
Le Centre des armes à feu Canada (CAFC) dirige la mise en œuvre du Programme canadien des armes à feu 
au moyen de protocoles d’entente et d’ententes avec ses partenaires fédéraux, provinciaux et des collectivités 
autochtones ou autres. Pour obtenir plus de renseignements, consultez le site Web du CAFC, à l’adresse 
suivante : http://www.cfc-cafc.gc.ca. 
 
Historique des dépenses engagées par le gouvernement fédéral et dépenses prévues (coûts directs et 
indirects) : 
 
Dépenses antérieures : de 1995-1996 à 2002-2003  813,8 M$ 
Prévision des dépenses : 2003-2004  121,9 M$ 
Dépenses prévues : 2004-2005  119,7 M$ 

 Total :    1 055,4 M$ 
Recettes nettes : de 1995-1996 à 2004-2005     (105,7) M$ 
Coûts nets pour le Programme — fin d’exercice 2004-2005  949,7 M$ 
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Efforts de partenariat 

Partenaires Dépenses prévues 
(en millions de dollars) 

 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

 
 
Organismes et ministères fédéraux  

" Centre des armes à feu Canada 
(directeur) 

" Solliciteur général du Canada 
" Ministère de la Justice 
" Gendarmerie royale du Canada 
" GRC — Équipe nationale de soutien à 

l’application de la Loi sur les armes à 
feu 

" Agence des services frontaliers du 
Canada 

" Service correctionnel du Canada 
" Commission nationale des libérations 

conditionnelles 
" Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada 
" Ministère des Affaires étrangères 
" Ministère du Commerce international 
 

Autres ministères fédéraux 
 

" Développement des ressources 
humaines Canada, Commissariat à la 
protection de la vie privée du Canada, 
Commissariat à l’information du 
Canada, Secrétariat du Conseil du 
Trésor 

 
Gouvernements provinciaux 

" Provinces participantes : Ontario, 
Québec, Nouvelle-Écosse, 
Nouveau-Brunswick, 
Île-du-Prince-Édouard 

 
Collectivités autochtones et autres 

(Coûts directs et 
indirects) 

 
78,0 

 
 0,3  
 5,0  
 1,0  
 4,6  

 
 

 4,2  
 

 7,8  
 0,9  

 
 1,9  

 
 0,0    
 0,0  

 
1,5 

 
 
 
 
 
 
 
 

13,5  
 
 
 
 
 

1,0 

 
 

 

Total : 119,7   

Rôles, responsabilités et structures de gouvernance 

Programme canadien des armes à feu 
 
Les points qui suivent constituent une brève description des rôles et des responsabilités du CAFC et de ses 
partenaires : 
 
 Centre des armes à feu Canada (ministère directeur) 
Le Centre des armes à feu Canada a pour mission d’accroître la sécurité publique par la possession, l’utilisation 
et l’entreposage responsables des armes à feu au Canada, pour ainsi aider à réduire les décès et les blessures 
par balle et la menace que posent les armes à feu.  Le Centre apporte aussi son expertise et fournit des 
renseignements cruciaux aux corps policiers et à d’autres organismes en matière de prévention et d'enquêtes 

Le CAFC attend actuellement les résultats 
de l’examen du Programme effectué par le 
gouvernement après quoi il se présentera à 
nouveau devant le Cabinet en 2004-2005 
pour confirmer les exigences de 
financement continues pour le CAFC et le 
Programme. C’est la raison pour laquelle 
les dépenses prévues pour 2005-2006 et 
2006-2007 ne sont pas inscrites. 
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relatives aux crimes commis avec des armes à feu et à la mauvaise utilisation de celles-ci au Canada et à 
l’échelle internationale.  
 
Ministère du Solliciteur général (Sécurité publique et Protection civile Canada) 
Le Solliciteur général assure la liaison entre le Cabinet de la ministre et les hauts fonctionnaires du Solliciteur 
général et du CAFC. Le CAFC et le Ministère travaillent en étroite collaboration afin d’assurer que la ministre, les 
parlementaires et les hauts fonctionnaires du gouvernement disposent des renseignements nécessaires pour 
évaluer le mieux possible le Programme. 
 
Ministère de la Justice 
Le ministre de la Justice est responsable du Code criminel, y compris la Partie III (Armes à feu et autres armes) 
et des règlements correspondants. Par conséquent, l’élaboration de politiques sur des questions relevant du 
droit criminel nécessite une étroite collaboration entre le CAFC et le ministère de la Justice. Ce dernier  offre 
également au CAFC des conseils juridiques et des services de rédaction et de litiges. 
 
Gendarmerie royale du Canada 
La GRC gère le Centre d'information de la police canadienne (CIPC), qui comporte une interface vers le 
Système canadien d’information relativement aux armes à feu (SCIRAF). Grâce au CIPC, les contrôleurs des 
armes à feu peuvent obtenir des services de police des renseignements pertinents qui leur permettent de 
commencer à enquêter sur un particulier ayant présenté une demande de permis d’armes à feu ou d’exercer un 
suivi sur un événement auquel est mêlé un titulaire de permis ayant fait l’objet d’un signalement par un service 
de police. Le Registre canadien des armes à feu en direct (RCAFED) offre aux organismes d’exécution de la loi 
un accès aux données sur les permis d’armes à feu et l’enregistrement au moyen de l’interface au CIPC. La 
GRC est également responsable de l’Équipe nationale de soutien à l’application de la Loi sur les armes à feu 
(ENSALA). L’ENSALA fournit un soutien direct aux responsables de l'application de la loi de première ligne qui 
participent à des enquêtes sur la contrebande et le trafic d’armes illégales, notamment la question des crimes 
violents perpétrés avec une arme à feu. 
 
Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 
L’ASFC est responsable de la gestion de certains éléments du Programme des armes à feu aux frontières 
canadiennes, notamment de la consignation des renseignements sur les armes à feu que des non-résidents 
apportent au Canada.  
 
Service correctionnel du Canada (SCC) et Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) 
Le SCC et la CNLC engagent tous deux des coûts découlant de l’application de la Partie III du Code criminel 
(Armes à feu et autres armes). Ces coûts sont liés à l’incarcération et à la libération conditionnelle des 
contrevenants reconnus coupables, en application de la Partie III du Code criminel, d’actes criminels perpétrés 
avec une arme à feu. 
 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
En tant qu’autorité chargée de la passation des marchés pour le gouvernement fédéral, TPSGC aide le CAFC à 
veiller à la validité juridique des marchés et à maintenir les normes de prudence, de probité et d’équité du 
gouvernement dans le cadre d’interactions avec le secteur privé. Il lui fournit également un appui administratif et 
opérationnel sur des questions touchant l’approvisionnement, les modifications de marchés, etc. À titre de 
locateur du gouvernement, TPSGC s’occupe également de conclure des baux au nom du CAFC. 
 
Ministère des Affaires étrangères 
Le CAFC travaille de concert avec le ministère des Affaires étrangères pour veiller à ce que les engagements 
internationaux du Canada à l’égard des armes à feu reflètent les priorités nationales canadiennes ainsi que la 
capacité du Canada à les mettre en œuvre. 
 
Ministère du Commerce international 
Il délivre des licences d’importation et d’exportation d’armes à feu en vertu de la Loi sur les licences d’exportation 
et d’importation (LLEI). Le CAFC travaille en étroite collaboration avec le Ministère pour veiller à ce que les 
importateurs soient informés de leurs obligations en vertu de la Loi sur les armes à feu. 
 
Autres ministères fédéraux 
 
Les ministères fédéraux qui suivent n’interviennent pas directement dans l’exécution du Programme canadien 
des armes à feu.  
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Développement des ressources humaines Canada (DRHC) 
DRHC a doté les postes du Bureau central de traitement (BCT) pour le CAFC au début, et les coûts directs 
découlant du fonctionnement du BCT lui ont été remboursés. Le CAFC s’est chargé de la gestion directe 
(personnel et fonctionnement) du BCT en 2001-2002. Ni l’un ni l’autre des ministères qui ont remplacé le 
ministère du Développement des ressources humaines (Développement social Canada et Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada) ne jouent un rôle direct dans le cadre du 
Programme canadien des armes à feu. 
 
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada 
Il s’occupe d’enquêter sur les plaintes concernant le Programme canadien des armes à feu. 
 
Commissariat à l’information du Canada 
Il s’occupe d’enquêter sur les plaintes des personnes qui demandent des renseignements sur le registre des 
armes à feu en vertu de la Loi sur l’accès à l’information (AI). 
 
Secrétariat du Conseil du Trésor  
Il vérifie les contributions qui couvrent les primes et les dépenses liées aux régimes d’assurance des 
employés, notamment le Régime de soins de santé et le Régime de soins dentaires de la fonction publique. 

 
Gouvernements provinciaux 
La Loi sur les armes à feu offre à toutes les provinces et à tous les territoires la possibilité de gérer, dans leur 
ressort respectif, des activités relevant du Programme des armes à feu. Le CAFC, en collaboration avec les 
provinces, a élaboré des modèles de prestation de services pour l’exécution des activités du Programme. Les 
coûts engagés par les provinces qui choisissent de gérer le Programme sont remboursés. Actuellement, les 
provinces qui gèrent le Programme sont : la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 
Québec et l’Ontario. 
 
Collectivités autochtones et autres 
Le CAFC établit des partenariats avec des collectivités ou des organisations (sans but lucratif) autochtones ou 
autres afin de favoriser la conformité à la Loi sur les armes à feu et aux objectifs de sécurité liés à l’utilisation et à 
l’entreposage des armes à feu. Grâce à ces partenariats, le CAFC cherche à accroître la connaissance de 
chacun en ce qui a trait aux exigences de la Loi sur les armes à feu, à favoriser la participation des collectivités 
au Programme des armes à feu et la conformité à la Loi, à faciliter les processus, notamment les demandes de 
permis et l’enregistrement des armes à feu, tout en respectant les exigences de la législation sur les armes à feu 
afin d’accroître la conformité. 

Résultats partagés 

Sécurité dans les foyers et dans les rues au Canada. 
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TABLEAU 11 
 
Programme canadien des armes à feu : coûts pour le 
gouvernement fédéral et exigences des dépenses 
prévues anticipées 

 
 
 

ORGANISATION 

DÉPENSES 
ANTÉRIEURES 
(de 1995-1996 à 

2002-2003) 
(en millions de 

dollars) 

Prévision des 
dépenses 
2003-2004 

(en millions de 
dollars) au 

23 mars 2004 

DÉPENSES 
PRÉVUES 

2004-2005 (en 
millions de 

dollars) 

DÉPENSES 
PRÉVUES 

2005-2006 (en 
millions de 

dollars) 

DÉPENSES 
PRÉVUES 

2006-2007 (en 
millions de 

dollars) 

DÉPENSES 
TOTALES 

ACTUELLES 
ET PRÉVUES 

 
Coûts directs : 
 
Centre des armes à feu Canada 
 
Autres ministères fédéraux (coûts 
remboursés par le CAFC) : 
Agence des services frontaliers du 
Canada 
Gendarmerie royale du Canada 
Développement des ressources 
humaines Canada 
Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 
Ministère de la Justice 
 
Paiements de transfert aux provinces 
 
Paiement de contributions aux 
collectivités autochtones ou autres 

 
 
 

459,8 
 
 
 

15,5 
 

104,3 
32,7 

 
1,4 

 
0,0 

 
151,8 

 
 

1,1 

 
 
 

79,5 
 
 
 

1,7 
 

5,1 
0,0 

 
0,1 

 
0,8 

 
15,4 

 
 

0,2 

 
 
 

78,0 
 
 
 

1,7 
 

5,0 
0,0 

 
0,1 

 
1,0 

 
13,5 

 
 

1,0 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Total des coûts directs : 766,6 102,8 100,3    

Coûts non remboursés par le 
Centre des armes à feu Canada : 

      

Ministère des Affaires étrangères et 
ministère du Commerce international 
(1) 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0  

Ministère du Solliciteur général 
(Sécurité publique et Protection civile 
Canada) (2) 

0,3 0,3 0,3 0,3 0,3  

Ministère de la Justice (3) 9,5 0,4 0,0 0,0 0,0  
Service correctionnel du Canada (4) 12,5 7,8 7,8 7,8 7,8  
Gendarmerie royale du Canada (5) 3,8 0,7 0,0 0,0 0,0  
Gendarmerie royale du Canada - 
ENSALA (6) 

0,0 4,6 4,6 4,6 4,6  

Commission nationale des libérations 
conditionnelles (7) 

2,4 0,9 0,9 0,9 0,9  

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (8) 

7,8 1,9 1,8 0,0 0,0  

Agences des services frontaliers du 
Canada (anciennement Agence des 
douanes et du revenu du Canada) (9) 

6,9 0,6 2,5 - -  

Autres (10) 4,0 1,9 1,5 0,1 0,1  
Total des coûts indirects : 47,2 19,1 19,4    
TOTAL DES COÛTS POUR LE 
PROGRAMME 

813,8 121,9 119,7    

Recettes nettes (11) (71,0) (16,5) (18,2) (27,6) (36,7)  

COÛTS NETS POUR LE 
PROGRAMME 

742,8 105,4 101,5    

Le CAFC attend actuellement les 
résultats de l’examen du Programme 
effectué par le gouvernement après quoi 
il se présentera à nouveau devant le 
Cabinet en 2004-2005 pour confirmer les 
exigences de financement continues 
pour le CAFC et le Programme. C’est la 
raison pour laquelle les dépenses 
prévues pour 2005-2006 et 2006-2007 
ne sont pas inscrites. 
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Explication des coûts non remboursés par le Centre des armes à feu Canada : 
 
Les explications suivantes ont été fournies par les partenaires fédéraux du CAFC pour documenter les 
besoins estimatifs prévus de dépenses pour l’exécution du Programme des armes à feu. Ces dépenses 
prévues ne sont pas remboursées par le CAFC. Nota : Les dépenses sont arrondies à la centaine de 
millier près. Par exemple, 75 000 $ est arrondi au chiffre supérieur de 0,1 m illion de dollars alors que 
45 000 $ est arrondi au chiffre inférieur de 0,0 million de dollars. 

 
1. Ministère des Affaires étrangères et ministère du Commerce international : Les dépenses 

prévues d’environ 40 000 $ sont liées au traitement des licences d’importation d’armes à feu en 
2003-2004, qui continueront d’exister jusqu’à ce que le règlement du CAFC sur l’importation et 
l’exportation soit en vigueur (entrée en vigueur prévue en 2004-2005). L’ancien ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international, en réponse à une question inscrite au Feuilleton, 
a déclaré avoir dépensé 45 000 $ depuis mai 2001.  

 
2. Ministère du Solliciteur général (Sécurité publique et Protection civile Canada) : Les 

dépenses prévues représentent les exigences ministérielles fixées à la suite de l’intégration du 
CAFC au portefeuille des ministères qui relèvent du Solliciteur général du Canada (Sécurité 
publique et Protection civile Canada). Ces ressources ont été transférées du ministère de la Justice 
en 2003-2004. 

 
3. Ministère de la Justice : À la suite de la désignation du CAFC comme ministère, les Services 

juridiques ministériels du CAFC sont demeurés sous la responsabilité du ministère de la Justice. À 
compter de 2003-2004, le CAFC a remboursé au MJ les coûts relatifs aux services juridiques. La 
représentation par un avocat est offerte à Ottawa, à Edmonton et à St. John’s. En outre, comme le 
CAFC n’avait pas de système ministériel distinct lorsqu'il est devenu un ministère, le MJ a convenu 
de fournir le soutien aux systèmes pour ce qui est des ressources financières, des ressources 
humaines, des services de la paye, etc., jusqu’à ce que le CAFC ait mis en place ses propres 
systèmes. Le MJ a convenu de supporter ces coûts pour 2003-2004, mais il recouvrera ces 
dépenses auprès du CAFC à partir de l’exercice 2004-2005. 

 
4. Service correctionnel du Canada (SCC) : Le SCC dépose, avec les autres organismes centraux, 

un Plan national d’immobilisations, de logement et d’opérations (PNILO) annuel qui permet 
d’évaluer les besoins en ressources pour les locaux et les contrevenants en fonction d’une 
prévision de l’incidence potentielle de la législation existante et de la nouvelle législation. Selon ce 
plan, le SCC prévoit avoir besoin de loger l’équivalent d’environ 275 détenus pour des 
condamnations, en vertu du Code criminel, portant sur des infractions relatives aux armes à feu. Le 
SCC n’est pas en mesure d’identifier et de suivre le type et le nombre de contrevenants ni de 
donner le nombre exact de jours-lits utilisés ayant un lien avec l’application de la législation sur les 
armes à feu. 

 
5. Gendarmerie royale du Canada : Les prévisions des dépenses pour l’exercice 2003-2004 

comprennent la cotisation pour les installations que les organismes centraux retiennent de façon 
centralisée afin que TPSGC soit en mesure de payer, entre autres, les baux.  À la suite d’une 
nouvelle révision effectuée par la GRC en ce qui concerne les dépenses des années antérieures 
en 1996-1997 et 1997-1998, un redressement comptable de 3,7M$ a été réalisé pour refléter la 
nouvelle répartition des coûts directs entre la GRC et le CAFC. 

 
 
6. Gendarmerie royale du Canada — Équipe nationale de soutien à l’application de la Loi sur 

les armes à feu (ENSALA) : Avant 2003-2004, toutes les dépenses de l’ENSALA étaient 
attribuées au CAFC et incluses dans ses coûts directs. Le 1er avril 2003, l’ENSALA a été transférée 
à la Division des services nationaux de police de la GRC. Le niveau de dépenses prévues reflète 
les besoins de fonds nécessaires pour que l’ENSALA puisse poursuivre ses activités. 

 
7. Commission nationale des libérations conditionnelles : Les besoins pour les dépenses 

prévues sont liées aux modifications au Code criminel découlant de l’adoption des dispositions 
législatives sur les armes à feu et du fait que les contrevenants coupables d’infractions commises 
avec une arme à feu purgeront des peines plus longues, ce qui signifie davantage d’examens en 
vue d’une libération conditionnelle. 
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8. Travaux publics et Services gouvernementaux Canada : Les dépenses prévues portent sur la 
cotisation pour les installations retenue de façon centralisée par les organismes centraux pour que 
TPSGC soit en mesure de payer, entre autres, les baux des édifices et des installations occupées 
par le personnel du CAFC, notamment le Bureau central de traitement de Miramichi, au 
Nouveau-Brunswick. Comme le niveau des primes d’installation est déterminé par la base salariale 
d’un ministère, le montant de la cotisation pour les installations pour les exercices 2005-2006 et 
2006-2007 n’est pas connu pour le moment; il le sera lorsque la base salariale du CAFC pour ces 
exercices et ceux qui suivront sera établie. 

 
9. Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) : Les dépenses prévues pour le Programme 

représentent les activités permettant de déterminer la validité des permis et des certificats 
d’enregistrement, d’évaluer les risques relatifs à l’importation d’armes à feu personnelles, de 
percevoir, au nom du CAFC, des droits temporaires pour l’enregistrement et les permis et d’attester 
les autorisations d’importation et d’exportation, ainsi que d’examiner, de vérifier et de confirmer 
l’importation commerciale des armes à feu et le désenregistrement des armes à feu exportées de 
façon permanente hors du Canada. La répartition des ressources pour les dépenses prévues pour 
les exercices 2005-2006 et 2006-2007 sera négociée par l’ASFC et le CAFC. 

 
10. Autres : Les ministères qui suivent ne participent pas couramment à l’exécution du Programme 

des armes à feu : Développement des ressources humaines Canada (DRHC); Commissariat à 
l’information; Commissariat à la protection de la vie privée. DRHC a procédé à la première dotation 
des postes au Bureau central de traitement (BCT) au nom du CAFC, et les coûts directs engagés 
lui ont été remboursés. Les dépenses indirectes antérieures de DRHC ont été signalées dans le 
Rapport sur les plans et les priorités de 2003-2004 du ministère de la Justice. Le CAFC a pris en 
charge la gestion directe du BCT (personnel et activités sur place) en 2001-2002. En 2003-2004, 
DRHC prévoit des dépenses d'environ 23 000 $, c'est-à-dire 14 000 $ en coûts directs remboursés 
par le CAFC et 9 000 $ en coûts indirects liés aux coûts pour la séparation finale des anciens 
employés et la formation. Des dépenses de 2 000 $ liées au déplacement d'un ancien employé 
sont prévues pour l'exercice 2004-2005. Aucune dépense n'est prévue pour l'exercice 2005-2006 
et les exercices suivants par les ministères qui ont remplacé DRHC, soit Développement social 
Canada et Ressources humaines et Développement des compétences Canada. Le Commissariat 
à l’information signale des dépenses annuelles prévues de 85 200 $ pour la présente période en 
prévision d’enquêtes pour des plaintes de personnes demandant des renseignements sur le 
registre des armes à feu en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. Le Commissariat à la vie 
privée indique qu’il n’est pas en mesure de prévoir les dépenses liées à d’éventuelles enquêtes 
sur des plaintes relatives au Programme des armes à feu. Le Secrétariat du Conseil du Trésor 
supervise le paiement des contributions couvrant la part du gouvernement dans les primes 
d’assurance des employés et les dépenses qui s’y rattachent, notamment le Régime de soins de 
santé et le Régime de soins dentaires de la fonction publique. Cette dépense figurait auparavant 
dans le RPP et le Rapport ministériel sur le rendement du ministère de la Justice. Cette 
contribution est exclue du calcul du régime d’avantages sociaux des employés payé et signalé par 
les ministères. 

 
11. Recettes : Les recettes sont versées au Trésor, et le CAFC ne peut y accéder pour combler l’écart 

des dépenses. Les remboursements effectués par le CAFC jusqu'à la fin de l'exercice 2003-2004 
s'élèvent à environ 6,7 M$. Ces remboursements comprennent, entre autres, la réduction des 
droits pour les permis des particuliers, la dispense des droits pour l'enregistrement des armes à feu 
et les versements excédentaires des clients. Les prévisions des recettes et les recettes prévues 
pour cette période de planification sont fondées sur le barème des droits au 31 mars 2004. Les 
recettes prévues tiennent compte de la mise en œuvre, à compter de 2005-2006, du nivellement 
de la charge de travail pour les permis des particuliers.  Les décisions découlant de l’examen du 
Programme par le gouvernement pourraient avoir une incidence sur les chiffres donnés ci-dessus 
relatifs aux recettes. 
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